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Rapport 


SYNTHESE 


Les jeux d’argent et de hasard sont, par un principe affirme par le legislateur des le XIXe 
siecle, interdits en France. Seuls sont autorises certains jeux par derogation expres. Dans les 
faits, ces derogations ont ete successives et nombreuses. Les jeux de loteries de la Fran?aise 
des jeux (FDJ], les paris hippiques du Pari mutuel urbain (PMU], les jeux de casinos dans 
certains etablissements de jeux, en general situes dans des villes thermales ou balneaires, les 
pronostics sportifs ont ete progressivement autorises mais geres par des operateurs 
monopolistiques. La loi du 12 mai 2010 a constitue une evolution majeure dans la politique 
des jeux en France. Les jeux en ligne (paris sportifs, hippiques et poker -mais pas les 
machines a sous en ligne 1 ni les autres jeux de cercle] ont ete ouverts a la concurrence 2 pour 
les operateurs obtenant un agrement d'une nouvelle autorite administrative independante, 
l’Autorite de regulation des jeux en ligne [ARJEL], Les objectifs transversaux de la politique 
de jeux ont egalement ete explicites : 

♦ prevenir le jeu excessif ou pathologique et proteger les mineurs ; 

♦ assurer l'integrite, la fiabilite et la transparence des operations de jeu; 

♦ prevenir les activites frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme ; 

♦ veiller au developpement equilibre et equitable des differents types de jeu afin d’eviter 
toute destabilisation economique des filieres concernees. 

Depuis lors, le secteur des jeux d'argent et de hasard en France a connu une croissance 
globale significative pour atteindre un total annuel de mises de l’ordre de 45 Mds€. Ces 
evolutions sont neanmoins assez contrastees d’un segment de jeux a l'autre. Si les loteries 
traditionnelles arrivent a maturite, les jeux de grattage connaissent une croissance forte. Les 
casinos ont vu une baisse sensible de leur activite, comme les paris hippiques dans le reseau 
de points de vente du PMU. Les operateurs de jeux en ligne beneficient de la dynamique des 
paris sportifs. D'une maniere generate, et sans exagerer ce phenomene, le developpement des 
usages numeriques emporte des evolutions profondes du secteur, notamment une 
convergence des canaux de distribution entre le « en ligne » et le « en dur » (les points de 
vente de la FDJ et du PMU sous droits exclusifs] au profit d’une digitalisation generalisee. 

La regulation demeure, malgre les avancees de la loi du 12 mai 2010, fragmentee et 
d'intensite inegale selon les secteurs. Les droits exclusifs de la FDJ et du PMU sont regules par 
le ministere du budget et, pour sa competence sectorielle, le ministere de l'agriculture. Ceux- 
ci ne disposent, en depit d'une vigilance indeniable, que d'une faible capacite de contre- 
expertise. La regulation des casinos et clubs de jeux qui est de la responsabilite du ministere 
de l'interieur et qui s'appuie sur les services de police du Service central des courses et jeux 
(SCCJ), presente des marges de progression en matiere de lutte contre le blanchiment 
d’argent et de prevention du jeu excessif. Enfin, l'ARJEL pour les jeux en ligne, presente la 
regulation la plus complete et la plus capable sur le plan technique, malgre certains points 
d’amelioration identifies. 


1 Qui sont particulierement addictives. 

2 La Franfaise des jeux conserve le monopole des jeux de loteries en ligne. 
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Le Gouvernement a forme le projet d'ouvrir le capital de la Franfaise des jeux (FDJ] a des 
investisseurs prives. L'Etat ne conserverait a terme qu'une part minoritaire du capital. Dans 
cette hypothese, le role de co-regulateur de fait assure par la FDJ s'affaiblira fortement. Cette 
ouverture du capital pourrait done avoir des consequences sur l’addiction au jeu qu'il faut 
prevenir. Par ailleurs, la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union europeenne impose 
qu'en l'absence de mise en concurrence des droits exclusifs de la FDJ concomitante a 
l’ouverture du capital, l’operateur soit place sous le controle etroit de l’Etat. Le cumul des 
mesures proposees vise a assurer la conformite a cette jurisprudence du cadre legal franpais 
apres l'ouverture du capital de la FDJ. 

Dans le sillage des evolutions engagees, l'operation de cession est l'occasion de parachever la 
reforme de 2010 par l'institution d’une regulation multisectorielle coherente et rigoureuse. 

* * * 

II est propose de confier la regulation et la surveillance du secteur des jeux d'argent et de 
hasard a une autorite administrative independante unique qui: 

♦ absorberait les competences de FARJEL ; 

♦ prendrait en charge les actes de regulation individuels devolus aujourd’hui aux 
ministeres charges du budget et de Fagriculture ; 

♦ aurait une competence limitee, pour les casinos et les clubs de jeux, au suivi de leurs 
plans de lutte contre le blanchiment d'argent et de prevention du jeu excessif. 

L'instance directionnelle de l'Autorite serait un College unique, siegeant en deux formations 
selon qu'il traite des droits exclusifs ou d'autres affaires. Le College integrerait des 
commissaires du Gouvernement avec voix consultative. Dans sa formation « droits exclusifs », 
le College pourrait accueillir des membres a voix deliberative supplementaires. Une 
commission des sanctions distincte, sans prejudice de la competence de la Commission 
nationale des sanctions s'agissant du blanchiment de capitaux, s'y adjoindrait. 

En termes fonctionnels, la future Autorite capitaliserait sur les controles, l'experience et les 
personnels de l'ARJEL. Des controles et modalites d'information specifiques aux activites sous 
droits exclusifs devraient etre mis en place, notamment un controle de second niveau des 
operateurs monopolistiques complete par des pouvoirs d'inspection sur place. Le SCCJ 
conserverait sa pleine autonomie et conduirait ses enquetes administratives pour le compte 
de l’Autorite pour les affaires entrant dans le champ de competence de cette derniere. 

L'Observatoire des jeux, charge d'eclairer les decideurs et le public sur la politique des jeux 
d’argent, en particulier en realisant des etudes, aujourd'hui rattache budgetairement aux 
ministeres economiques et financiers le serait a la future Autorite tout en conservant son 
independance editoriale. La Commission des jeux sous droits exclusifs, qui fournit des avis au 
ministre charge du budget, serait supprimee. Un comite interministeriel des jeux d’argent et 
de hasard serait institue pour evaluer et adapter periodiquement la politique des jeux. De 
maniere generale, la cooperation et l'echange d'information entre l’Autorite et d'autres 
services devraient etre prevus explicitement. 

S'agissant de son action de regulation, l'Autorite serait comptable des quatre objectifs de la 
politique des jeux prevus par la loi de 2010, ce qui signifie notamment qu'elle devrait veiller a 
eviter toute destabilisation des filieres concernees. La regulation des monopoles devrait 
rechercher la canalisation efficace de la demande de jeux tout en assurant une surveillance 
rigoureuse des operateurs. II reviendrait au Gouvernement de fixer le cadre reglementaire et 
a l’Autorite de prendre tous les actes courants de regulation, individuels ou collectifs. Le 
ministre charge du budget et, pour sa competence sectorielle, le ministre charge de 
Fagriculture, disposerait en particulier de pouvoirs reglementaires pour : 

♦ definir le cadre de l'offre autorisee de jeux sous droits exclusifs ; 
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♦ determiner les planchers et plafonds des taux de retour aux joueurs 3 (TRJ] des jeux 
sous droits exclusifs (et des paris en ligne]; 

♦ fixer des regies en matiere de nombre de points de vente sur le territoire national pour 
laFDJ et le PMU. 

Les pouvoirs de regulation de l’Autorite serait encadres par ces dispositions. Elle autoriserait 
chaque nouveau jeu, homologuerait son reglement particulier, fixerait les niveaux de TRJ, 
autoriserait apres avis conforme du SCCJ l'implantation d'un nouveau point de vente. Le 
ministre charge du budget (et le ministre charge de l'agriculture pour les jeux hippiques] 
pourraient homologuer les lignes directrices et les deliberations a caractere reglementaire 
adoptees par le College de l’Autorite selon une regie d’approbation tacite apres un mois. 

Un accroissement des pouvoirs de regulation, notamment en matiere de lutte contre 
l'addiction, est fortement recommande, en particulier afin de garantir le controle etroit de 
l'Etat requis par la jurisprudence europeenne. L'Autorite approuverait ainsi les programmes 
de jeux sous droits exclusifs de la FDJ et du PMU, ainsi que les programmes de lutte contre le 
blanchiment et l’addiction de tous les operateurs de jeux. Elle sanctionnerait leur non¬ 
respect. Elle disposerait d'une competence pour etablir une strategic globale et pluriannuelle 
de lutte contre le jeu excessif, declinee en lignes directrices annuelles, pour amener les 
operateurs a developper progressivement une obligation de resultats. L’Autorite 
sanctionnerait les operateurs ne s'y soumettant pas. 

Des pouvoirs specifiques sont aussi a prevoir a l'egard de la FDJ pour permettre a l’Autorite 
de s'opposer aux nominations, aux renouvellements ou a la poursuite du mandat des 
dirigeants executifs et membres du conseil d'administration sous certaines conditions. 
L'Autorite pourrait s'opposer a la poursuite du mandat du President-directeur general en cas 
de manquement d'une particuliere gravite de l’entreprise a ses obligations en matiere de 
lutte contre le blanchiment et de lutte contre le jeu excessif et le jeu des mineurs. Le controle 
economique et financier de l’Etat pourrait etre maintenu et complete par un commissaire du 
Gouvernement. 

La determination du calendrier des courses ou reunions de courses hippiques fran^aises et 
etrangeres autorisees en tant que support de paris hippiques devrait continuer d'impliquer 
prioritairement les societes meres de courses, disposant d’une mission de service public 
d’amelioration de la race chevaline. Toutefois, pour fournir une garantie supplementaire a 
l'integrite des competitions et pour permettre de proteger l'interet des parieurs, il est 
propose que le pouvoir d'approbation du calendrier de courses support de paris, en dur 
comme en ligne, soit transfere a l'Autorite. 

Enfin, plusieurs autres adaptations du cadre legal et reglementaire des jeux d'argent et de 
hasard apparaissent indispensables. Sur la forme, la codification des dispositions applicables 
et l'etablissement d’une hierarchie des normes claires accroitraient sensiblement la lisibilite 
du droit des jeux d'argent. Sur le fond, le pouvoir du regulateur en matiere de jeux en ligne 
pourrait etre adapte pour simplifier certaines procedures sans diminuer le niveau d’exigence. 
Le fichier des interdits de jeux, outil puissant mais trop peu mobilise, pourrait voir sa gestion 
materielle confiee a l'Autorite, sans prejudice de la competence exclusive de la direction des 
libertes publiques et des affaires juridiques du ministere de l'interieur pour inscrire d’office 
les joueurs au fichier. L'inscription volontaire de ceux-ci serait facilitee. Un renforcement des 
regies relatives a la publicity, a la lutte contre le jeu des mineurs et contre l'offre illegale est 
propose. Enfin, au vu de la difficulty que presentent aujourd'hui les sites de casinos en ligne, 
un debat ouvert devrait avoir lieu sur l'opportunite de legaliser ce marche. 


3 II existe un lien indirect entre le taux de retour aux joueurs et l'addiction. Un taux de retour aux joueurs eleve 
provoque une hausse de la demande de jeux et permet plus specifiquement a l'offreur de moduler les 
caracteristiques du jeu pour le rendre plus attractif. 
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INTRODUCTION 


Par lettre de mission signee le 20 juin 2018, precisee par un courrier complementaire 
du 6 septembre 2018, les ministres charges de l'agriculture, du budget, de Peconomie et de 
l'interieur ont missionne le Conseil d’Etat et l’Inspection generale des Finances pour 
examiner les questions soulevees par la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard 
en lien avec l’ouverture du capital de la Fran?aise des jeux (FDJ] a des investisseurs prives. 

Devolution de la fiscalite du secteur n’a pas ete incluse dans le champ de la mission par les 
ministres et fera l’objet d'un traitement specifique par les administrations competentes. II en 
est de meme pour les questions relatives a l'avenir du PMU et de l'institution des courses, qui 
font l’objet d'une mission distincte, confiee a M. Jean Arthuis, ancien ministre, depute 
europeen 4 . Seuls seront evoques les points qui affectent la regulation transversale du secteur 
des jeux d'argent et de hasard. 

Ces jeux ne constituent pas un « commerce ordinaire », ainsi que l'a rappele, dans ces termes, 
le legislateur dans Particle l er de la loi du 12 mai 2010 relative a Pouverture a la concurrence 
du marche des jeux en ligne. C'est une activite tres sensible sur les plans de Pordre public, 
avec des risques de blanchiment de capitaux, et de la sante publique, avec des risques 
importants d’addiction. Elle necessite done une regulation rigoureuse, dont les lacunes 
actuelles ont ete largement soulignees par la Cour des comptes en 2016 et 2018 5 et le Comite 
devaluation et de controle des politiques publiques de PAssemblee nationale en 2017 6 . 

Dans le contexte de Pouverture prochaine du capital de la FDJ, la mission propose une 
reforme globale tendant a unifier et a renforcer la regulation du secteur des jeux d'argent et 
de hasard en clarifiant le cadre legislatif et reglementaire. 


4 Lettre de mission du Premier ministre du 17 avril 2018. 

5 Rapport d'oetobre 2016 sur la regulation des jeux d'argent et de hasard et rapport de juin 2018 sur l'institution 
des courses. 

6 Rapport n° 4456 du 8 fevrier 2017 presente par MM. Juanico et Myard. 
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1. L’ouverture prochaine du capital de la FDJ doit conduire a parachever 
les evolutions engagees par la loi du 12 mai 2010 

1.1. La loi de 2010 et ses suites ont permis d’avancer vers l'unification de la 
regulation et une plus grande completude du cadre legal et reglementaire 
sans atteindre pleinement cet objectif 

1.1.1. Le secteur des jeux d’argent en France repose sur un modele prohibitionniste 
constitue d'abord autour d'operateurs monopolistiques disposant de droits 
exclusifs 

Le regime fran^ais des jeux d'argent et de hasard est historiquement prohibitionniste. Le 
principe d'interdiction des jeux a ete edicte par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des 
loteries 7 puis codifie, en 2012, a l'article L. 322-1 du code de la securite interieure aux termes 
duquel « les loteries de toute espece sont prohibees ». 

L'interdiction du jeu d'argent et de hasard par le legislateur repose sur une double exigence 
de : 

♦ protection de l’ordre public (lutte contre la fraude et les activites criminelles); 

♦ preservation de l'ordre social (protection de la sante publique et des mineurs], 

Cette interdiction de principe a ete progressivement assortie de derogations encadrees afin 
de mieux canaliser la demande de jeu a travers un circuit controle et, autant que possible, de 
limiter le volume global de jeux disponible sur le territoire tout en reduisant la place du jeu 
illegal. Un droit special des jeux s'est ainsi constitue avec l’ediction de nombreux textes, en 
particulier: 

♦ la loi du 2 juin 1891 relative aux courses de chevaux; 

♦ la loi du 15 juin 1907 relative aux casinos ; 

♦ la loi de finances du 16 avril 1930 qui autorise la prise de paris hippiques hors des 
hippodromes et precede la creation du Pari Mutuel Urbain (PMU) en 1931; 

♦ la loi de finances du 31 mai 1933 derogeant a l'interdiction generale des loteries et 
autorisant le Gouvernement a creer la Loterie Nationale, et le decret n°78-1067 
du 9 novembre 1978 relatif a l'organisation et a l’exploitation des jeux de loteries 
autorises dont l'article 17 dispose que l'organisation et l’exploitation de ces jeux sont 
confiees a une entreprise publique constitute sous forme de societe anonyme, 
denommee La Franfaise des jeux 8 [FDJ]; 

♦ la loi de finances pour 1985 du 29 decembre 1984 et le decret n°85-390 
du l er avril 1985 relatif a l'exploitation des jeux de pronostics sportifs qui confie 
l'exploitation des paris sportifs dans le reseau physique a la Fran^aise des jeux. 

Le legislateur a estime que le monopole public constituait le meilleur moyen de prevenir les 
risques pour l’ordre public et l’ordre social represents par l’exploitation des jeux d'argent et 
de hasard. 


7 Le terme loterie est entendu juridiquement dans une acception large integrant tous les jeux d'argent et de hasard 
presentant les quatre caracteristiques suivantes : une offre publique, faisant naitre une esperance de gain, 
exigeant un sacrifice financier et dont le resultat depend du hasard. 

8 La Societe de la Loterie Nationale et du Loto National (SLNLNj, creee en 1979, devient France Loto en 1989 puis 
la Franpaise des jeux en 1991. 
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A ce titre, l'offre de jeux de la Fran^aise des jeux doit repondre aux trois objectifs suivants 
specifies dans le decret du 9 novembre 1978 relatif a l’organisation et a l'exploitation des jeux 
de loterie autorises : 

♦ assurer l'integrite, la securite et la fiabilite des operations de jeux et veiller a la 
transparence de leur exploitation; 

♦ canaliser la demande de jeux dans un circuit controle par l'autorite publique, afin de 
prevenir les risques d'une exploitation des jeux d'argent a des fins frauduleuses ou 
criminelles et de lutter contre le blanchiment d'argent; 

♦ encadrer la consommation des jeux afin de prevenir le developpement des 
phenomenes de dependance. 


1.1.2. La loi du 12 mai 2010 relative a l'ouverture a la concurrence et a la regulation 
du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne a constitue une evolution 
majeure dans la politique des jeux en France 

Le legislateur a tire les consequences a la fois des exigences du droit communautaire 9 et du 
constat de l'existence d'une importante offre illegale en ligne. Dans ce contexte, ont ete 

ouverts a une concurrence maitrisee certains secteurs du marche des jeux en ligne : le 
pari hippique, le pari sportif et le poker. Les jeux de casinos en ligne n’ont pas ete 
autorises et demeurent illegaux en France au vu de leur particuliere dangerosite vis-a-vis 
des phenomenes de dependance. 

La loi du 12 mai 2010 a egalement permis de clarifier les objectifs transversaux de la 
politique des jeux conduite par l’Etat. Cette politique a pour objectif de limiter et 
d’encadrer l'offre et la consommation des jeux et d’en controler l'exploitation afin de : 

♦ prevenir le jeu excessif ou pathologique et proteger les mineurs ; 

♦ assurer l'integrite, la fiabilite et la transparence des operations de jeu; 

♦ prevenir les activites frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme ; 

♦ veiller au developpement equilibre et equitable des differents types de jeu afin d'eviter 
toute destabilisation economique des filieres concernees. 

La loi du 12 mai 2010 introduit, dans son chapitre premier consacre aux dispositions 
relatives a l'ensemble du secteur des jeux d'argent et de hasard, une interdiction de vendre de 
jeux d'argent et de hasard aux mineurs (article 5] ainsi que plusieurs restrictions sur les 
communications commerciales (article 7). 


9 La Commission europeenne avait ouvert une procedure d’infraction contre la France, avec notification d'un avis 
motive en date du 27 juin 2007, pour absence d'ouverture a la concurrence de son marche des paris sportifs en 
ligne. 
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1.2. Le secteur des jeux d’argent et de hasard, compartimente selon la nature 
de l'activite, connait aujourd’hui de profonds bouleversements avec la 
montee en puissance de la digitalisation 

La loi du 12 mai 2010 a ouvert a la concurrence le marche des jeux en ligne, mais elle a 

maintenu: 

♦ les droits exclusifs de la FDJ sur les jeux de grattage et de tirage, dans le reseau 
physique et en ligne. ainsi que sur les paris sportifs dans le reseau physique 10 ; 

♦ les droits exclusifs des societes de course sur les paris hippiques qui sont operes sur les 
hippodromes, ainsi que ceux du PMU dans le reseau physique hors des hippodromes ; 

♦ les monopoles locaux des casinos * 11 et des clubs de jeux pour les jeux de casinos dans le 
reseau physique. 

Le secteur des jeux d'argent est organise selon la nature du jeu, d’une part, et son canal de 

vente, d’autre part (cf. graphique 1] : 

♦ une exploitation soumise a un regime de droits exclusifs et un regime concurrentiel 
prevoyant un agrement; 

♦ une exploitation via un reseau physique (« en dur ») ou sur Internet (« en ligne »). 

Graphique 1: La structuration du marche des jeux d’argent et de hasard en France 

apres la loi du 12 mai 2010 
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Source : Direction du Budget; mission. 


10 La notion de « reseau physique », auquel ii est parfois fait reference sous le vocable « en dur », designe les 
points de vente physiques, par opposition a la vente sur un support virtuel, en ligne. 

11 Delegations de service public (DSP) locales. 
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Le marche fran^ais des jeux d’argent et de hasard a connu une croissance globale 
depuis 2010. Les mises ont augmente de 13,5 % entre 2010 et 2016 pour atteindre pres de 
45 Mds€ par an. Le produit brut des jeux (PBJ) 12 total a progresse plus rapidement encore 
sur la periode 2010 - 2016 avec une hausse de 17 %. Les evolutions s'averent toutefois 
assez contrastees selon les segments de jeux et les operateurs (cf. Annexe I) : 

♦ l'activite de paris hippiques marque une decroissance preoccupante, en se concentrant 
sur un nombre de joueurs de plus en plus reduit, surtout dans le reseau physique ; 

♦ les casinos ont connu une baisse sensible de leur activite entre 2010 et 2015 ; 

♦ si les jeux traditionnels de loteries comme les jeux de tirage [loto] ou de points de vente 
(Amigo] sont arrives a maturite, les jeux de grattage connaissent en revanche une 
croissance forte; 

♦ quant aux operateurs en ligne, leur activite est portee a la hausse par le developpement 
vigoureux des paris sportifs. 

Le developpement des usages numeriques emporte, par ailleurs, des evolutions 
profondes du secteur. La croissance des paris sportifs est dorenavant portee par le canal 
digital alors que les paris sportifs en points de vente connaissent une croissance quasi-nulle. 
La convergence entre le « en dur » et le « en ligne » s'accentue via la numerisation des points 
de vente (bornes numeriques] et le developpement d'applications mobiles de preparation 
des paris a distance qui sont ensuite enregistres aupres d'un detaillant dans un point de vente 
« en dur ». La distinction legale retenue par la France semble perdre progressivement sa 
pertinence. Cette convergence des canaux de distribution, au profit d’une digitalisation 
generalisee, ne doit toutefois pas etre exageree a ce stade. Pour le PMU comme pour la 
Franpaise des jeux, les mises digitales ne represented que 10 % environ des mises totales 
en 2017 mais leur croissance annuelle en fait un canal de plus en plus strategique pour le 
developpement de leur activite. 


1.3. En depit des avancees significatives de la loi de 2010, la regulation 
demeure dispersee et d’inegale intensite 

La mission remarque, comme la Cour des comptes en 2016 et le Comite devaluation et de 
controle des politiques publiques [CEC] de l'Assemblee nationale en 2017, que les avancees 
de la loi du 12 mai 2010 sont demeurees incompletes. 

Les competences restent dispersees dans des « silos » avec une regulation fragmentee a 
l’intensite inegale d’un segment a l’autre (cf. annexe IV). 

Les droits exclusifs de la Franpaise des jeux, dans le reseau physique et en ligne. sont regules 
par le ministre charge du budget et son administration. Les droits exclusifs du PMU dans le 
reseau physique sont regules par les ministres charges du budget et de l'agriculture. Pour la 
regulation des droits exclusifs, les ministres s'appuient sur les avis de la commission 
consultative des jeux et paris sous droits exclusifs [COJEX], 


12 Le produit brut des jeux est egal aux mises retranchees des retributions versees par les operateurs aux joueurs. 
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Les actes de regulation des droits exclusifs sont principalement des controles a priori de 
l'offre (soumission aux ministres responsables de demandes d’autorisation de nouveaux 
jeux] et des taux de retour aux joueurs 13 (TRJ] des jeux. Dans les faits, les ministeres ne 
disposent pas des capacites techniques internes pour contre-expertiser l'information fournie 
par les deux operateurs ou pour les controler sur pieces ou sur place. Dans le cas specifique 
de la FDJ, le dispositif de regulation, par-dela la vigilance indeniable de la direction du budget 
sur l'offre nouvelle de jeux, repose largement sur l'interiorisation par l'entreprise publique 
des objectifs de la politique des jeux, assimilable a une co-regulation. 

La regulation des casinos et clubs de jeux releve de la responsabilite du ministere de 
l'interieur. La direction des libertes publiques et des affaires juridiques (DLPAJ) s'appuie sur 
les avis de la commission consultative des jeux de cercle et de casinos (CCJCC) et est 
responsable de la police administrative speciale des jeux d’argent et de hasard exploites dans 
les etablissements de jeux en dur. La DLPAJ est egalement gestionnaire du fichier des 
interdits de jeux. Le service central des courses et jeux (SCCJ), prestataire de la DLPAJ en 
matiere de police administrative, assure la surveillance et l’inspection des etablissements de 
jeux en dur en lien, en tant que de besoin, avec ses missions de police judiciaire. L'accent mis 
sur le volet policier prend peu en compte la lutte contre l’addiction et de maniere encore 
insuffisante, malgre de nets progres 14 , la lutte contre le blanchiment. 

La regulation des jeux en ligne autorises 15 , a savoir les paris hippiques et sportifs, ainsi que 
le poker, est assuree par une autorite administrative independante, l’Autorite de regulation 
des jeux en ligne (ARJEL], creee par la loi du 12 mai 2010. De toutes les regulations, elle est la 
plus complete et la plus capable, sur le plan technique. Malgre des marges de progression 
identifies en matiere de lutte contre le blanchiment d'argent et contre l’addiction, l’ARJEL a 
globalement mis en place une regulation effective tout en montant en competence sur ses 
sujets. 

A l'image de la regulation, les dispositions legislatives et reglementaires sont largement 
dispersees. Si quelques elements legislates sont rassembles dans le code de la securite 
interieure 16 , comme par exemple la definition du terme «loterie », la plupart des textes 
relatifs aux jeux d’argent et de hasard demeurent eparpilles, rendant difficile l'apprehension 
generale de leur cadre juridique. 

Sur le fond, des sujets cruciaux, notamment relatifs a la prevention de l'addiction au jeu et a 
la lutte contre le jeu des mineurs, demeurent trop peu developpes dans les textes 
actuellement en vigueur (cf. Annexe III], De plus, les frequentes modifications legislatives et 
reglementaires intervenues depuis 2010 temoignent d’une adaptation au fil de l’eau du fait 
de l’inachevement de cette premiere reforme. 


13 Le taux de retour aux joueurs est le rapport entre les gains et l'ensemble des mises pour une periode de temps 
donnee. Une correlation positive existe entre le niveau de TRJ et le risque qu'un jeu presente en termes 
d'addiction, notamment de l'effet positif qu'il a avec la demande de jeux (Note de l'Observatoire des jeux, 
septembre 2012]. 

14 Le SCCJ, en coordination avec Tracfin, emet des iignes directrices visant a accompagner les etablissements de 
jeux dans la mise en ceuvre de leurs obligations en matiere de lutte contre le blanchiment d'argent. 

15 A l'exception des loteries en ligne de la FDJ. 

16 Livre III « Polices administratives speciales », titre II relatif aux jeux de hasard, casinos et loteries. 
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1.4. L'ouverture du capital de la FDJ presente des risques qu'il faut prevenir 
par l'institution d’une regulation rigoureuse 

L'ouverture du capital de la Franpaise des jeux est l'occasion de parachever la reforme de 
2010 dans le sillage des evolutions deja engagees. Cette operation represente, dans le meme 
temps, un risque a ne pas sous-estimer tant en matiere de sante publique que d’un point de 
vue juridique. 

Tout d’abord, cette operation mettra necessairement fin au processus de co-regulation 
de la FDJ 17 organise sur un mode insuffisamment formalise entre les dirigeants de celle-ci et 
le ministere du budget, dont ils sont souvent issus. Les nouveaux actionnaires, logiquement 
soucieux d'accroitre la rentabilite de l'entreprise, pourraient se reveler moins sensibles aux 
imperatifs de la lutte contre l’addiction au jeu. 

Or, le jeu problematique presente d’ores et deja une tendance a la hausse. Les joueurs 
problematiques rassemblent les joueurs a risque modere et les joueurs excessifs ou 
pathologiques 18 . En 2014, le nombre de joueurs excessifs a ete evalue par l'Observatoire des 
jeux a 200 000 personnes, stable par rapport a 2011, tandis que celui des joueurs a risque 
modere etait en hausse pour atteindre pres d’un million de personnes. Ces joueurs 
problematiques represented a eux seuls 40 % des depenses totales dans les jeux d'argent et 
de hasard. 

Dans ce contexte, il faut tenir compte du taux de penetration dans la population des jeux de 
tirage et de grattage, tres populaires, qui font courir un risque collectif significatif 19 (cf. 
Annexe III). Le developpement d'une offre attractive et innovante de la FDJ, bien 
qu'indispensable a l'assechement de l'offre illegale, n’est pas sans emporter des 
consequences sur la sante publique qu’il faut prevenir. 

De plus, l’ouverture du capital de la FDJ a des investisseurs prives n’entrainerait pas de mise 
en concurrence de ses droits exclusifs. Selon la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union 
europeenne (CJUE), des droits exclusifs peuvent etre accordes sans mise en concurrence 
si l'operateur qui en est titulaire, qu’il soit public ou prive, est place sous le controle 
etroit de l’Etat, garant de l’interet general (voir § 3.1). 

Au total, il apparait indispensable d’etablir un cadre de regulation des jeux d'argent et de 
hasard renove et renforce, prealablement a l’operation de cession du capital de la FDJ. 


17 Les travaux de la mission ont mis en exergue la profonde culture du jeu responsable developpee ces dernieres 
annees par la FDJ qui a etabli, en la matiere, un niveau d'exigences superieur a celui requis par la reglementation 
(cf. Annexe IV). 

18 Le jeu pathologique se caracterise par une perte de controle du comportement de jeu, conduisant a des 
dommages substantiels dans tous les domaines de la vie de l'individu avec des consequences financieres, 
judiciaires, professionnelles, sociales, familiales et psychologiques. 

19 Les jeux de loteries, tirage et grattage, presente des prevalences du jeu problematique faibles. Le risque 
d'addiction pour un individu, un joueur donne, est limite. Neanmoins, en rapportant le niveau de prevalence de 
chaque jeu a son taux de penetration, il devient possible d'approcher l'importance du phenomene de jeu 
problematique qui le concerne. Une prevalence faible associee a une large population de joueurs se traduit par un 
probleme significatif de sante publique. 
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1.5. La reforme proposee poursuit l'objectif de mettre en place une regulation 
coherente, efficace, lisibilite et adaptee 

Revolution de la reglementation et de la regulation des jeux d’argent doit repondre a 

plusieurs objectifs cles : 

♦ assurer la coherence de la regulation des jeux d'argent et de hasard; 

♦ adapter les modalites de la regulation, en assurant un controle etroit de l'Etat; 

♦ clarifier et homogeneiser les dispositions juridiques applicables. 

Ces modifications devront s’attacher a trois enjeux majeurs dans l'interet du public et de 

l'Etat : 

♦ prendre pleinement en consideration les sujets de sante publique ; 

♦ limiter les atteintes potentielles a l’ordre public, notamment en matiere de fraude et 
blanchiment de capitaux; 

♦ garantir a l'Etat un niveau de prelevements publics sur le secteur aussi previsible que 
possible. 

Elies devront egalement eviter toute destabilisation economique des filieres concernees. 


2. Une autorite independante unique doit permettre d'assurer la 
coherence de la regulation des jeux d'argent et de hasard 

Compte tenu des difficulties resultant de la fragmentation actuelle de la regulation du secteur 
des jeux d'argent et de hasard, relevees tant par la Cour des comptes que par le CEC dans 
leurs rapports precites et confirmees par les travaux de la mission, celle-ci recommande de 
confier la regulation et la surveillance de ce secteur a une autorite administrative 
independante unique, qui absorberait les competences de 1’ Autorite de regulation des jeux 
en ligne [ARJEL] et prendrait en charge les actes de regulation aujourd’hui devolus aux 
ministeres charges du budget et de l'agriculture et pour des sujets specifiques, au ministere 
de l'interieur. 

L'enjeu est de creer un pole d’expertise sur l’ensemble du secteur des jeux, disposant d’un 
profil fortement technique (statistiques, gestion des donnees,...], dont ne disposent guere 
aujourd’hui les services ministeriels. II ne parait pas utile de lui donner la personnalite 
morale, car il n'est pas propose, eu egard a sa taille reduite, de lui affecter des ressources 
parafiscales. 


2.1. Un perimetre large de competence du regulateur serait retenu 

Le perimetre considere pour la future autorite inclurait: 

♦ une competence generate de regulation sur : 

• les activites sous droits exclusifs de la Fran^aise des jeux et du PMU ; 

• les jeux en ligne ; 

♦ une competence limitee de regulation sur les casinos et clubs de jeux. 

S'agissant des jeux sous droits exclusifs, l'autorite jouerait un role majeur dans le controle 
etroit de l'Etat sur les deux operateurs concernes (cf. 3], La future autorite reprendrait en 
outre les competences actuellement exercees par l'ARJEL pour les jeux en ligne, sous reserve 
de quelques adaptations (cf. 4], 
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Pour les casinos et clubs de jeux, leur role en matiere d'amenagement du territoire et 
l'emprise des enjeux de police sur ce secteur plaident pour la conservation de la competence 
du ministere de l'interieur en matiere d'autorisation d'ouverture, d’agrement des personnels 
et des societes de fourniture et de maintenance ainsi que pour toute mesure de police 
administrative correspondante. 

Toutefois, malgre des progres, il a ete releve l’implication insuffisante de ces 
etablissements dans la lutte contre l’addiction au jeu et contre le blanchiment. La 
mission preconise done, au minimum, que l’autorite de regulation dispose de pouvoirs a 
l’egard des casinos et clubs de jeux dans ces deux domaines transversaux qui 

necessitent une coherence pour l'ensemble du secteur des jeux d'argent et de hasard (cf. 3.4], 

Proposition n° 1 : Creer une autorite administrative independante de regulation et de 
surveillance des jeux d’argent et de hasard dotee d’une competente generate sur les 
jeux en ligne, les jeux sous droits exclusifs de la FDJ et du PMU, et d’une competence 
limitee a la lutte contre l’addiction et contre le blanchiment de capitaux pour les 
casinos et clubs de jeux. 


2.2. L'organisation de la future autorite devrait privilegier la coherence des 
decisions 

Plusieurs options sont envisageables concernant la composition du College de la future 
autorite qui comprendrait des membres a voix deliberative et des membres a voix 
consultatives. 

S’agissant des membres a voix deliberative, certaines personnes auditionnees par la 
mission plaident pour une composition totalement ou partiellement differente du College 
selon que le sujet porte ou non sur les jeux sous droits exclusifs, afin d’assurer un controle 
specifique sur ces derniers. Plusieurs raisons plaident toutefois pour l'unicite du College : 

♦ aucune difference evidente dans les profils des membres susceptibles d’etre 
specifiquement competents pour les jeux sous droits exclusifs n'est identifiee ; 

♦ la tres grande majorite des questions concernant les jeux sous droits exclusifs sont 
identiques a celles soulevees par les autres jeux, en particulier s’agissant de la lutte 
contre l'addiction et le blanchiment. A tout le moins, elles presentent un lien fort avec 
ceux-ci dans la perspective d’une regulation coherente de l'ensemble du secteur; 

♦ l'existence de deux colleges distincts risquent d’engendrer des approches divergentes 
sur les sujets mentionnes ci-dessus, prejudiciables a la FDJ et au PMU qui seront en 
pratique soumis aux deux colleges en fonction de leurs activites ; 

♦ un dedoublement du college ne garantirait pas necessairement une regulation plus 
rigoureuse des droits exclusifs. 

S’agissant des membres a voix consultative, il pourrait etre envisage, comme dans d’autres 
autorites independantes 20 , de faire sieger un ou plusieurs « commissaires du 
Gouvernement», representant les ministeres concernes, sans voix deliberative 21 , 
disposant de la faculte de faire valoir les observations de ces ministeres et de demander une 
seconde deliberation. Leur participation dependrait des sujets evoques. Ils permettraient 
egalement d'assurer un haut niveau d’information du ministere du budget sur revolution 
previsible des prelevements fiscaux sur le secteur des jeux d’argent et de hasard. 


20 L’Autorite de la concurrence et la CNIL, par exemple. 

21 II ne parait pas possible de donner voix deliberative a des representants des ministeres concernes sans porter 
atteinte au caractere independant de la future autorite. 
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Si le college unique apparait la meilleure solution pour assurer la pleine coherence des 
decisions de 1’ Autorite, ce dernier pourrait se reunir en deux formations, dont une serait 
specifiquement dediee aux traitements des affaires strictement liees aux droits exclusifs, avec 
un ordre du jour propre. Dans cette formation, des membres a voix deliberative 
supplementaires pourraient eventuellement s'adjoindre au college initial en nombre limite 
afin de ne pas en modifier trop profondement la composition. Leur ajout rejoint la 
preoccupation exprimee d' une approche specifique de la regulation des droits exclusifs . 

II conviendra, dans l’hypothese de composition variable du college en fonction des sujets, de 
s'assurer que la liste de ceux-ci est suffisamment precise pour eviter tout risque de vice de 
procedure resultant d’une composition irreguliere du college. 

Proposition n° 2 : Privilegier la mise en place d'un College unique siegeant en deux 
formations selon qu’il traite des droits exclusifs ou d’autres affaires, incluant des 
commissaires du gouvernement a voix consultative. La formation « droits exclusifs » 
du College pourrait en outre eventuellement accueillir un ou deux membres 
supplementaires a voix deliberative dont les qualifications specifiques enrichiraient 
l’approche de l'Autorite vis-a-vis des deux operateurs regules au titre de leurs 
monopoles. Prevoir egalement une formation pleniere pour les sujets transversaux. 

De maniere generate, une grande diversite de profils permettrait d’enrichir le College et ses 
decisions. Aux competences dans le domaine des addictions, de la filiere equine, du sport, 
deja representees au sein du College de l'ARJEL, il serait utile d’ajouter : 

♦ une competence en economie de la concurrence, dans la perspective d'une pleine 
apprehension des enjeux de monopole et de l'equilibre des filieres ; 

♦ une competence en informatique et economie numerique, alors que les enjeux de la 
digitalisation se revelent plus pregnants. 

Proposition n° 3 : Diversifier les profils recrutes au sein du College de l’Autorite pour y 
inclure egalement des competences en economie de la concurrence, en informatique et 
economie numerique. 

La structuration qui associe, a un College prenant les decisions de l’Autorite, une 
commission des sanctions distincte, aujourd'hui observable au sein de l'ARJEL, constitue 
une architecture utilement reproductible 22 , d'autant que la separation des fonctions de 
poursuite et de sanction au sein des autorites independantes est desormais exigee tant par le 
Conseil constitutionnel que par la CEDH. 

Par ailleurs, cette commission des sanctions n'est pas competente pour sanctionner les 
operateurs des jeux en ligne en cas de manquement a leurs obligations en matiere de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Cette competence echoie a 
la Commission nationale des sanctions 23 , institution independante placee aupres du ministre 
charge de l'economie. 

Proposition n° 4 : Prevoir une commission des sanctions distincte du college, sans 
prejudice de la competence de la Commission nationale des sanctions s’agissant du 
blanchiment de capitaux. 


22 Meme s'il existe egalement la possibility, comme pour le CSA, d'instituer un rapporteur general independant 
(nomme par une autorite exterieure] et de laisser au college de l'Autorite le pouvoir de sanction. 

23 La Commission nationale des sanctions est competente pour tous les operateurs de jeux d'argent et de hasard 
(9° et 9° bis de l'article L.561-2 du code monetaire et financier]. 
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2.3. Le fonctionnement de la future autorite, en s'appuyant sur l'acquis de 
l'ARJEL, devrait evoluer pour integrer des controles specifiques aux droits 
exclusifs 

Sur un plan fonctionnel, la future Autorite devrait s’appuyer sur les moyens et des 
personnels de l’ARJEL, ces derniers ayant accumule des competences techniques precieuses. 

Plus generalement, le dispositif general mis en place par la loi du 12 mai 2010 pour 
l’ARJEL devrait etre conserve et ameliore dans le cadre de la mise en place de la future 
Autorite. Les pouvoirs d’enquete et les pouvoirs de sanction aujourd'hui devolus a l'ARJEL 
pourraient etre etendus a l’ensemble des activites de la FDJ et du PMU, y compris sur les 
questions relatives a leurs points de vente. 

Proposition n° 5 : Sous reserve des evolutions proposees par la mission, conserver le 
dispositif de controle des jeux en ligne mis en place par la loi du 12 mai 2010. 
Conserver et etendre a l’ensemble des activites le dispositif de sanction egalement mis 
en place par la loi de 2010. 

Proposition n° 6 : Elargir a l’ensemble du secteur des jeux la possibility pour l'Autorite 
de disposer des informations bancaires des titulaires de comptes de joueurs, a des fins 
d’enquete. 

L'organisation du controle des droits exclusifs, notamment dans le reseau physique, pose 
en revanche question. L’integration au sein de la future autorite des equipes de controle 
interne ou operationnel de la FDJ et du PMU est a ecarter car elle apparait difficilement 
praticable. Ces operateurs auront en outre toujours a assurer en leur sein cette activite. 
Inversement, le developpement d’equipes plethoriques de controleurs au sein de la future 
autorite, pour doublonner les controles des operateurs, represente une solution tout aussi 
peu optimale et, au demeurant, couteuse. 

En revanche, la future autorite pourrait, a l'instar de l'Autorite de controle prudentiel et de 
resolution (ACPRJ, exercer un controle de second niveau sur l’effectivite, la regularity et la 
rigueur des controles internes des operateurs titulaires de droits exclusifs. II est a noter, a cet 
egard, que le PMU ne s'est pas encore dote d'une direction dediee au controle interne meme 
s'il dispose au sein du secretariat general d’une equipe de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et la fraude. Pour qu'un controle de second niveau plein et entier de l’Autorite puisse 
porter ses fruits, le PMU devra constituer progressivement une direction du controle 
interne et de la securite capable de mener des inspections du reseau sur le modele mis 
en place au sein de la FDJ, en cooperant avec celle-ci et en degageant les effectifs suffisants a 
cet egard. 

Proposition n° 7 : Mettre en place, au sein de l'Autorite, pour les activites sous droits 
exclusifs, un controle de second niveau sur l’effectivite et la rigueur des controles 
internes des operateurs. 

Proposition n° 8 : Pour le PMU, mettre en place, en lien avec l’equipe existante chargee 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux et la fraude, une equipe d’inspecteurs du 
reseau des points de vente afin de constituer une direction du controle interne. 

L’Autorite serait destinataire des rapports et des resultats des inspections des points de 
vente realisees par les deux operateurs. Les titulaires de droits exclusifs seraient tenus 
d'informer sans delai l’Autorite de tout cas de manquement grave constate dans un point de 
vente affectant ou susceptible d’affecter la preservation de l’ordre social ou de l'ordre public. 

Proposition n° 9 : Rendre l’autorite destinataire de tous les rapports et resultats des 
inspections des points de vente; les operateurs disposant de droits exclusifs devront 
informer sans delai l’Autorite de tout manquement grave constate d’un detaillant a 
leurs obligations legales. 
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L’Autorite serait dotee du pouvoir d’approuver les stipulations des contrats passes entre la 
FDJ et le PMU, d'une part, et leurs detaillants respectifs, d’autre part, qui determinent leurs 
obligations en matiere de la prevention du jeu excessif, du jeu des mineurs, de la fraude et du 
blanchiment, ainsi que les sanctions contractuelles dont elles seraient assorties. 

Proposition n° 10 : Doter l’Autorite d’un pouvoir d’approbation des stipulations des 
contrats passes entre les operateurs de droits exclusifs et leurs detaillants lorsqu'elles 
sont relatives a la prevention du jeu excessif, du jeu des mineurs et du blanchiment. 

Enfin, les agents assermentes de l’Autorite devrait, comme ceux de l’ACPR, disposer de 
pouvoirs d'inspection propres afin de s'assurer, autant que necessaire, par des inspections 
aleatoires de l’effectivite et de la pertinence des controles de premier niveau. 

Proposition n° 11 : Doter les agents de l’Autorite de pouvoirs d'inspection sur place des 
deux operateurs disposant de droits exclusifs et de leurs points de vente. 

Plus generalement, sur l'ensemble du champ de sa competence et pour assurer un controle 
informe, il est a prevoir, par-dela l'acces de l’Autorite a toute information necessaire a 
l’accomplissement de ses missions, la faculte pour celle-ci d’exiger la fourniture periodique 
de rapports des operateurs utiles a sa mission, en particulier en matiere de jeu 
responsable et de lutte contre le blanchiment et contre la fraude. 


2.4. La regulation des deux monopoles necessiterait le recrutement de 
competences specifiques qui ne sont pas disponibles au sein de l’ARJEL 

Sur la base des competences aujourd’hui disponibles au sein de l'ARJEL, la future Autorite 
aura a recruter des profils complementaires pour : 

♦ assurer le controle et la surveillance des activites sous droits exclusifs ; 

♦ renforcer Faction du regulateur sur les deux axes majeurs d'amelioration de l'ARJEL 
que sont la lutte contre l’addiction et la lutte contre le blanchiment d'argent. 

L'inflation previsible des effectifs pourrait etre contenue a la double condition de maximiser 
les redeployments possibles et d’accroitre la transversalite des metiers pratiques 
pour ne pas creer de doublons entre le controle des droits exclusifs et celui des autres 
activites. II est en effet possible de realiser des economies d’echelle dans le traitement des 
sujets communs au secteur sous droits exclusifs et au secteur concurrentiel de limiter la 
hausse du nombre d'agents. 

L'amorpage de la regulation des deux monopoles necessiterait un audit etendu des 
systemes d’information et des controles en place en leur sein, qui pourrait etre realise par 
des prestataires exterieurs. II est aussi a prevoir, a tout le moins. le recrutement d’au moins 
cinq experts de haut niveau, avec des profils d'auditeurs, pour le controle des systemes 
d'information des deux monopoles et le controle de second niveau de leurs points de vente 
(cf. Annexe II 5.2], L’integration d'une competence limitee dans le champ de la regulation des 
casinos et des cercles de jeux, soit la revue et le suivi de leurs plans de lutte contre l'addiction 
et de lutte contre le blanchiment, conduirait a etablir la cible de recrutement a un niveau 
superieur (cf. Annexe II 5.3], 
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2.5. L'articulation avec d'autres organismes administratifs est a prevoir 

L’Observatoire des jeux, aujourd’hui rattache a Bercy, est charge d'eclairer les decideurs 
publics, les professionnels du secteur et le public sur la politique des jeux d'argent en 
produisant des etudes et des observations. II pourrait integrer la future autorite, afin de 
renforcer sa capacite interne d'analyse. D’autres arguments plaident plutot en faveur du 
maintien de son independance actuelle. La garantie que ses travaux resteront d’une 
impartiality indiscutable, sur le plan scientifique en particulier, serait superieure. La nature 
transversale de son activity, incluant les casinos, serait egalement preservee. Une voie 
mediane peut etre envisagee : 1’Observatoire serait budgetairement rattache a la future 
autorite mais conserverait son independance fonctionnelle, lui permettant de 
continuer d'informer, d’alerter et d'animer le debat sur ces enjeux. Le mode de 
nomination de ses membres resterait inchange. 

Proposition n° 12 : Rattacher budgetairement a l’Observatoire des jeux a l'Autorite 
tout en preservant son independance editoriale. 

L'actuelle Commission des jeux sous droits exclusifs (COJEX) n’aurait plus lieu d'etre. En 

revanche, comme le preconisaient la Cour des comptes et le CEC, un comite interministeriel 
des jeux d’argent et de hasard pourrait se reunir periodiquement pour evaluer et adapter 
la politique gouvernementale et la reglementation dans ce secteur. 

Proposition n° 13 : Supprimer la COJEX et instituer un comite interministeriel des jeux 
d’argent et de hasard charge de Devaluation de la politique des jeux et de son 
adaptation a echeance reguliere. Le secretariat pourrait etre confie a la direction du 
budget. 

L'articulation de la future autorite avec le Service central des courses et jeux (SCCJ) ne 
presente pas de difficulty particuliere. Dans le champ de competences de l'Autorite, le SCCJ 
conserverait la realisation des enquetes administratives telles qu’elles existent actuellement 
mais les realiserait pour le compte de l'Autorite, sur un mode de prestation de service. 
Le SCCJ conserverait sa pleine autonomie. 

Proposition n° 14 : Preserver l’autonomie du Service central de courses et jeux (SCCJ) 
qui conduirait ses enquetes administratives pour le compte de l’Autorite. L’Autorite 
aurait competence pour prendre les decisions associees et pourrait, le cas echeant, 
conceder une delegation de signature au Service central. 

Sur un mode similaire a ce qui est prevu par la loi du 12 mai 2010 24 , la cooperation de la 
future Autorite avec l'Autorite de la concurrence, l'Autorite des marches financiers (AMF), 
l’ACPR et la direction generale de la concurrence, de la consommation et de la repression des 
fraudes (DGCCRF) devrait etre prevue par une disposition legislative expresse. Cette 
cooperation s'impose particulierement avec l'Autorite de la concurrence qui est deja 
intervenue a plusieurs reprises dans le domaine des jeux d’argent et de hasard 25 , 
particulierement s'agissant du PMU 26 . 

Proposition n° 15 : Prevoir explicitement par une disposition legislative des modalites 
pratiques de cooperation entre la future Autorite et l’Autorite de la concurrence, 
l'AMF, l’ACPR et la DGCCRF. 


24 Articles 39 et suivants de la loi 

25 Avis n° ll-A-02 du 20 janvier 2011 relatif au secteur des jeux d'argent et de hasard 

26 Decision n° 14-D-04 du 25 fevrier 2014 relative a des pratiques mises en oeuvre dans le secteur des paris 
hippiques en ligne 
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3. II faut assurer le controle etroit de l'Etat sur les operateurs 
beneficiant de droits exclusifs 


3.1. La necessite d'un controle etroit sur ces operateurs s'impose 

La jurisprudence de la Cour de justice de l'Union europeenne (CJUE] permet aux Etats 
membres d’accorder des droits exclusifs a un ou plusieurs operateurs de jeux d’argent et de 
hasard a la condition que ces droits soient justifies pour des raisons d'ordre public, de 
securite publique ou de sante publique ou pour des raisons imperieuses d'interet general. Les 
restrictions a la concurrence doivent etre strictement proportionnees. 

Ces droits exclusifs peuvent etre accordes a un operateur prive a la condition d'etre accordes 
pour une duree limitee et d'avoir fait l'objet d’une mise en concurrence. Toutefois, celle-ci 
n'est pas necessaire lorsque l'operateur est place sous le « controle etroit de l'Etat » et 
que la reglementation nationale oblige cet operateur a limiter les risques de jeu 
excessif. 

Plus precisement, la CJUE a juge, dans son arret du 30 juin 2011, ZeturfLtd (C-212/08), sur 
une question prejudicielle du Conseil d’Etat fran?ais, qu'« un Etat membre cherchant a assurer 
un niveau de protection particulierement eleve des consommateurs dans le secteur des jeux de 
hasard peut etre fonde a considerer que seul I’octroi de droits exclusifs a un organisme unique 
soumis a un controle etroit des pouvoirs publics est de nature a permettre de maitriser les 
risques lies audit secteur et de poursuivre I’objectif de prevention de I’incitation a des depenses 
excessives liees aux jeux et de lutte contre I’assuetude au jeu d’une fagon suffisamment efficace ». 
Elle insiste sur le fait que la reglementation nationale doit« ne permettre la mise en oeuvre que 
d’une publicite mesuree et strictement limitee a ce qui est necessaire pour canaliser les 
consommateurs vers les reseaux de jeu controles » 27 . 

Le Conseil d'Etat a applique cette grille d'analyse au PMU dans sa decision 
du 9 decembre 2016 (n° 385934], en relevant que le monopole sur les paris hippiques dans le 
reseau physique « a pour objectifs principaux d'une part, la lutte contre lafraude ainsi que 
le blanchiment d'argent dans le secteur des paris hippiques, d'autre part, la protection de I'ordre 
social eu egard aux effets des jeux de hasard sur les individus et la societe; qu 'elle vise a assurer 
un niveau de protection particulierement eleve en ce qui concerne ces objectifs ». En outre, il a 
note que « le PMU est constitue sous la forme d'un groupement d'interet economique a but non 
lucratif entre les societes de courses, lesquelles sont soumises a un controle etroit du ministere 
de I'agriculture ; que le ministre charge de I'agriculture designe aupres du groupement un 
commissaire du gouvernement qui assiste a ses assemblies generales ; que ce ministre, 
conjointement avec le ministre charge du budget, agree les nominations du president- 
directeur general et du directeur general delegue du PMU ; que le PMU est soumis au 
controle economique et financier de l’Etat et au controle de 1'inspection generale des 
finances ; que son budget et son reglement sont approuves par les ministres charges de 
I'agriculture et du budget; que I'ensemble de ces modalites permet a l'Etat de s'assurer que le 
PMU remplit sa mission dans le respect des objectifs de protection des consommateurs et de 
prevention des troubles a I'ordre public ». II en a deduit que le monopole confie au PMU dans 
ces conditions etait conforme au droit de l'Union europeenne. 

Le cumul des mesures proposees par la mission ci-apres vise a assurer la conformite a cette 
jurisprudence du cadre legal franpais apres l'ouverture du capital de la FDJ. 


27 Voir dans le meme sens les arrets du 24 janvier 2013. Stanleybet International Ltd, C-186/11 et du 28 fevrier 2018, 
Sporting Odds, aff. C-3/17. 
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3.2. L'articulation entre le Gouvernement et la future autorite pour assurer ce 
controle devrait etre claire 

L’Autorite sera, d’abord et avant tout, comptable des quatre objectifs de la politique 
des jeux, tels qu'ils ont ete enonces a l'article 3 de la loi du 12 mai 2010 (cf. 1.1.2). La pleine 
prise en compte des enjeux de sante publique et d'ordre public devra aussi s'accompagner 
d’une preoccupation economique, afin de veiller notamment a eviter toute destabilisation des 
filieres concernees, notamment de la filiere hippique . 

La regulation de monopoles dans le secteur des jeux d’argent et de hasard ne sera 
toutefois pas assimilable a celle observee dans d’autres secteurs d’activite. Dans le cas 
de la regulation des droits exclusifs, le College n'aura pas a rechercher la reduction de 
l'empreinte des monopoles mais a assurer : 

♦ d’une part, la surveillance scrupuleuse de l'integrite et de la fiabilite des operations de 
jeux comme du respect des obligations de lutte contre l'addiction et le blanchiment; 

♦ d'autre part, la canalisation efficace de la demande de jeux dans le but d’en encadrer la 
consommation et de dissuader le jeu illegal. 

La regulation des jeux sous droits exclusifs par la nouvelle autorite doit preserver le 
dialogue constructif existant par ailleurs aujourd'hui entre les operateurs en monopole et la 
direction du budget. La reforme devrait viser a constituer, sur ce segment, une regulation 
adaptative, ouverte aux experimentations, pour permettre aux operateurs concernes 
d’innover et d’evoluer avec la demande de jeux, notamment dans le domaine numerique. 

La philosophie du partage propose des taches entre les services ministeriels et la future 
autorite se resume ainsi: au Gouvernement, la fixation du cadre general par voie 
reglementaire; au regulateur, la responsabilite de la prise des actes individuels et 
collectifs au quotidien. 

Proposition n° 16 : Prevoir, dans le partage des taches entre les ministeres et 
l’Autorite, de confier au Gouvernement la fixation du cadre reglementaire et de confier 
a 1’Autorite la prise de tous les actes courants de regulation, individuels ou collectifs. 

Concretement, dans la relation entre l'autorite et les deux operateurs, le ministre charge du 
budget et, pour sa competence sectorielle, le ministre charge de l'agriculture devraient 
ainsi pouvoir disposer, par le biais de leur pouvoir reglementaire, d’une capacite 
d’intervention ciblee sur: 

♦ l'offre de jeux; 

♦ les planchers et les plafonds de taux de retour aux joueurs ; 

♦ le nombre de points de vente sur le territoire national. 
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3.2.1. L'offre de jeux 

Le Gouvernement pourrait, dans le cadre general fixe par la loi, preciser par decret, pour les 
jeux sous droits exclusifs, les categories et gammes de jeux exploitables par les deux 
monopoles. S'agissant par exemple des jeux de loteries de la FDJ, les jeux de tirage 
constitueraient une categorie de jeux au sein de laquelle se trouverait une gamme specifique 
comme les jeux de tirage traditionnels (cf. tableau 1], 


Tableau 1: Projet de classification des jeux sous droits exclusifs de la FDJ par categorie et par 

gamme 


Categories de jeux 

Gammes de jeux 

Critere distinctif 

Exemples de jeux 

Jeux instantanes 

Jeux de loterie 
instantanee 

Jeux constitues au moins 
partiellement de blocs 
d’unites de jeux 

Cash, Mission 

Patrimoine 

Jeux instantanes a alea 
individuel propre au 
joueur 

Jeux avec intervention du 
hasard propre au joueur 

Next Loto 

Jeux de tirage 

Jeux de tirage 
traditionnels 

Intervention du hasard 
commune a la masse des 
joueurs 

Loto, Euro Millions, 
Amigo 

Jeux de tirage 
additionnels 

Jeux proposes en 
complement d’un autre jeu 

My Million 

Jeux avec choix du 
joueur sur les 
parametres du jeu 

Jeux avec choix ou action 
ayant un impact sur la 
frequence ou le montant 
des gains 

Keno 

Jeux multi-joueurs 

Jeux a participation de 
groupes de joueurs 

Bingo Live 

Jeux de pronostics sportifs 28 

Jeux reposant sur un 
evenement sportif 

Parions Sport 


Source : Direction du budget; FDJ. 


Dans ce cadre, l’Autorite aurait competence pour accorder des autorisations individuelles 
d'exploitation de jeux, y compris dans le cadre d’une experimentation. Les dossiers de 
demande d'autorisation individuelle devraient comporter a tout le moins les informations 
fournies dans le cadre actuel. En particulier, les deux operateurs devraient produire lors de 
chaque demande une evaluation des impacts sur le jeu problematique et en termes de risque 
de blanchiment. 

Pour des jeux regulierement renouveles, appartenant a une gamme aux criteres stricts 
garantissant un risque modere d’addiction, l’Autorite pourrait proceder a des autorisations 
cadres, avec des exigences de declaration prealable allegees. 

Proposition n° 17 : Determiner par decret les categories de jeux et les gammes de jeux 
exploitables par les deux monopoles au titre de leurs droits exclusifs. 

Proposition n° 18 : Donner a l'Autorite competence pour autoriser individuellement, 
pour une duree fixe, l’exploitation d’un jeu sous droits exclusifs entrant dans une des 
gammes definies par le pouvoir reglementaire. Toute demande d’autorisation 
individuelle soumise par la FDJ ou le PMU devra comporter un nombre important 
d’informations detaillant la mecanique du jeu, son impact potentiel en termes de 
risques de fraude, de blanchiment, de dependance. 


28 En points de vente. 
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Proposition n° 19 : Donner a l’Autorite le pouvoir d’autoriser des experimentations de 
jeux non prevus par la reglementation, pour une duree limitee et a condition qu’une 
evaluation precise soit fournie a son terme. 

Proposition n° 20 : Donner a l’Autorite pour des jeux regulierement renouveles, 
appartenant a une gamme aux criteres stricts et presentant un risque moindre 
d'addiction, de fournir une autorisation cadre aux obligations declaratives allegees. 

Pour les droits exclusifs, les reglements des jeux de la FDJ sont actuellement signes par le PDG 
de la Franqaise des jeux et publies au Journal officiel 29 tandis que le reglement du pari mutuel 
urbain et sur les hippodromes, est adopte par arrete 30 , Afin de renforcer le controle de l’Etat, 
tout en preservant une certaine souplesse pour les operateurs concernes, ces reglements des 
jeux devraient etre a l’avenir adoptes par les dirigeants de chaque operateur apres 
homologation par le president de la future Autorite. Une homologation tacite au-dela d’un 
certain delai pourrait eventuellement etre envisagee. 

Proposition n° 21 : Donner au president de l'Autorite le pouvoir d’homologuer les 
reglements des jeux de la FDJ et du PMU qui seraient ensuite adoptes par les dirigeants 
des entites concernees. 

Dans certains cas, comme le demontre l’experience de l'ARJEL pour les jeux en ligne, dans le 
silence des textes, le College de l’Autorite aurait a fournir des interpretations de la 
reglementation dans le cadre de lignes directrices. Pour eviter tout risque de divergence 
avec les autorites gouvernementales, il est propose d'instituer une procedure d'homologation 
par le ou les ministres concernes de ces lignes directrices. II en serait de meme pour les 
deliberations du College precisant les modalites d'application de la reglementation, 
notamment s'agissant des garanties requises concernant les systemes d'information, a l'instar 
de certaines deliberations de l’Autorite de regulation des communications electroniques et 
des postes (ARCEP] 31 . Ces actes devraient naturellement etre precedes d'une concertation 
avec les acteurs concernes. 

Proposition n° 22 : Mettre en place une homologation par le ministre charge du budget 
(et le ministre charge de l’agriculture pour les jeux hippiques) des lignes directrices et 
des deliberations a caractere reglementaire adoptees par le College de l’Autorite selon 
une regie d’approbation tacite apres un mois. 

Par ailleurs, pour tous les jeux soumis a son controle, l’Autorite aurait, le cas echeant sur 
demande expres du ou des ministres competents, le pouvoir de suspendre en urgence et 
temporairement le lancement ou l'exploitation d'un jeu pour des raisons imperieuses 
d'interet general liees a la preservation de l'ordre public ou social. Ce pouvoir pourrait etre 
confie au president de l'Autorite, apres une procedure contradictoire acceleree. En cas de 
difficulty, le president pourrait renvoyer l'examen du dossier a la formation pleniere du 
college. 

Proposition n° 23 : Confier au president de l'Autorite le pouvoir de suspendre en 
urgence, temporairement et a titre conservatoire, le lancement ou l’exploitation d’un 
jeu pour des raisons imperieuses d’interet general, sur saisine du College ou des 
ministres competents. 


29 Article 21 du decret n°78-1067 du 9 novembre 1978. 

30 Arrete du 22 novembre 2017 relatif au reglement du pari mutuel urbain et sur les hippodromes. 

31 Article L. 36-6 du code des postes et des communications electroniques 
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3.2.2. L’encadrement du taux de retour aux joueurs 

Pour les jeux sous droits exclusifs, mais egalement pour les paris en ligne, le ministre charge 
du budget se verrait confier la fixation de plafonds ou de fourchettes de taux de retour 
aux joueurs 32 (TRJ), selon la gamme de jeux, apres avis simple de l'autorite. 

L’Autorite aurait ensuite pour tache, dans ce cadre, d'arreter les niveaux individuels de TRJ 
pour chaque jeu qu’elle autoriserait et de s'assurer de leur respect par les operateurs, en 
saisissant la commission des sanctions en cas de manquement. 

La mission emet, par ailleurs, des doutes, d’un point de vue juridique, sur la possibility de 
continuer a prevoir apres la l’ouverture du capital de la FDJ, par un simple arrete ministeriel 
tel que celui du 9 mars 2 0 0 6 33 , un taux fixe de remuneration de cet operateur assis sur le 
montant des mises. Logiquement, au regard du principe constitutionnel de liberte du 
commerce et de l'industrie, cette remuneration sera la somme restant a la FDJ apres 
deduction de la retribution des joueurs et des points de vente, ainsi que des prelevements 
fiscaux prevus par la loi. 

Proposition n° 24 : Fixer par arrete les plafonds ou fourchettes de taux de retour aux 
joueurs pour les jeux sous droits exclusifs de la FDJ et du PMU et pour les paris en 
ligne, apres avis simple de l’Autorite. Donner a l’Autorite le pouvoir d’arreter, pour les 
jeux sous droits exclusifs, les niveaux individuels de TRJ autorises et de sanctionner 
leur non-respect. Revoir le mecanisme de determination de la remuneration de la FDJ 
assise sur les mises. 


3.2.3. L’implantation de points de vente 

L'implantation d’un point de vente physique du PMU ou de la FDJ est aujourd'hui soumise, 
prealablement, a une enquete de moralite du SCCJ, dont les delais - variables en fonction 
des regions - peuvent atteindre plusieurs mois. La direction de l'operateur concerne valide, 
apres avis conforme du ministere de l'interieur, l'ouverture du point de vente (ou sa cession] 
par le biais du contrat passe avec le detaillant. Dans un contexte ou la FDJ est une entreprise 
publique, attentive a l'interet general, il est possible de supposer que la gestion du nombre et 
de l'implantation des points de vente prenait en consideration des imperatifs de prevention 
du jeu excessif. Cette autoregulation ne sera plus adaptee apres l'ouverture du capital de 
l'entreprise. 

En outre, il faut rappeler, par comparaison, que les debits de boissons et les debits de tabac 
sont soumis a certaines restrictions, notamment l’interdiction d’une implantation dans 
certaines zones protegees du fait de la presence d’autres installations telles qu’un 
hopital, une ecole, un etablissement de loisir de la jeunesse, etc. Par ailleurs, si les detaillants 
FDJ et PMU sont souvent des debitants de tabac et de boissons, les strategies de 
diversification du reseau de la FDJ et de mise en place de points de jeux propres 34 
du PMU conduiront a l’avenir a de possibles implantations dans des zones aujourd’hui 
protegees de fa?on collateral en vertu de la legislation sur le tabac et l'alcool. 


32 Pour rappel, le taux de retour aux joueurs est le rapport entre les gains et l'ensemble des mises pour une 
periode de temps donnee. 

33 Pris notamment sur le fondement de Particle 17 du decret n° 78-1067 du 9 novembre 1978. 

34 PMU City. 
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II est done propose d'etendre aux points de vente des jeux d'argent certaines 
restrictions d'implantation prevues pour les debits d’alcool ou de tabac. II pourrait en 
outre etre envisage de donner aux ministres competents le pouvoir de fixer par arrete 
une fourchette nationale du nombre de points de vente de la FDJ et du PMU. Un nombre 
plancher rejoindrait la strategic privilegiee par les pouvoirs publics jusqu'ici, celle d’un 
modele extensif de jeu construit autour de joueurs occasionnels misant de petits montants 
qu'assure un maillage territorial etendu. Le nombre plafond de points de vente assurerait la 
prise en compte du besoin de developpement de la FDJ et du PMU. 

Proposition n° 25 : Etendre aux points de vente des jeux d’argent certaines restrictions 
d’implantation prevues pour les debits d'alcool ou de tabac. 

Proposition n° 26 : Autoriser par une disposition legislative les ministres competents a 
fixer par arrete les nombres plancher et plafond de points de vente de la FDJ et du PMU 
sur l’ensemble du territoire national. 

Afin de verifier le respect de ces regies, l’Autorite pourrait se voir dotee d'un pouvoir 
d’approbation ou d'opposition concernant l’implantation de nouveaux points de vente, 
encadree par un delai afin de ne pas porter une atteinte excessive a la liberte du commerce. 
L'enquete de moralite assuree par le SCCJ serait en tout etat de cause maintenue, elle-aussi 
assortie d'un delai maximal. L’Autorite serait tenue de respecter l'avis defavorable de ce 
service. Elle aurait pour tache de s'assurer d'une desserte minimale des zones rurales, dans 
l’objectif de preserver un modele extensif de jeu, et une limitation de la concentration sur une 
commune ou un quartier, dans le but d’eviter les risques d’addiction de la population locale. 

Proposition n° 27 : Donner a 1’Autorite un pouvoir d’approbation ou d’opposition 
concernant l’implantation d’un nouveau point de vente. L’avis conforme du SCCJ serait 
maintenu. Ces decisions administratives seraient encadrees par un delai. 


3.3. La future autorite aurait a determiner les exigences techniques pour 
assurer l'integrite des operations de jeux et la securite des systemes 
d'information des deux operateurs 

La future Autorite serait chargee d’etablir, comme l’ARJEL le fait deja pour les operateurs de 
paris en ligne, le dossier des exigences techniques que la FDJ et le PMU devraient respecter en 
matiere d'integrite des operations de jeu et de securite des systemes d’informations. Ce 
cahier des charges pourrait formaliser plusieurs exigences deja observees par ces operateurs 
comme les certifications par des tiers, les realisations de tests de securite, l'horodatage des 
prises de paris. 

La FDJ et le PMU rendraient annuellement compte a 1'Autorite du plein respect des exigences 
techniques s'imposant a eux. L'Autorite pourrait preciser la liste des tiers retenus pour 
realiser, sous son controle, les audits et certifications externes necessaires. 

Proposition n° 28 : Confier a l’Autorite la determination des exigences techniques a 
respecter par la FDJ et le PMU en matiere d’integrite des operations de jeux et de 
securite des systemes d'information. L’Autorite serait competente pour etablir une 
liste des tiers independants autorises a conduire les audits et certifications externes 
des operateurs titulaires de droits exclusifs. 
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3.4. La mise en place de la future autorite s'accompagnerait d'un 
accroissement des pouvoirs de la regulation, notamment pour lutter plus 
efficacement contre l'addiction aux jeux d’argent et de hasard 

L’Autorite serait chargee d'approuver les programmes annuels et pluriannuels de jeux 
sous droits exclusifs et les actions promotionnelles correspondantes des deux 
monopoles pour leurs jeux sous droits exclusifs, et pourrait fournir des recommandations et 
suivre leur mise en oeuvre. 

Proposition n° 29 : Soumettre les programmes annuels et pluriannuels des jeux et les 
actions promotionnelles correspondantes de la FDJ et du PMU a l’approbation de 
l’Autorite. 

L’Autorite approuverait plus largement les plans annuels de l'ensemble des operateurs, y 
compris les casinos et clubs de ieux. en matiere de lutte contre l’addiction au jeu et 
contre le blanchiment. Elle aurait, dans ces domaines, le pouvoir de sanctionner leur non¬ 
respect par les operateurs. 

Proposition n° 30 : Faire approuver par l’Autorite, pour tous les operateurs, v compris 
les casinos et clubs de ieux. les plans annuels en matiere de lutte contre le jeu 
problematique et contre le blanchiment. L’Autorite aurait le pouvoir de sanctionner 
leur non-respect par les operateurs. 

Plus globalement, sur le modele de la Gambling Commission (cf. encadre 1], le regulateur 
britannique, la future autorite devrait formuler une strategic pluriannuelle de lutte contre 
le jeu problematique et le jeu des mineurs, declinee en plans annuels operationnels, afin 
de relever progressivement les niveaux d’exigences en la matiere et stimuler, au sein des 
operateurs, le remplacement d’une obligation de moyens par une obligation de resultats. 
Pour rendre ces orientations pleinement effectives, l’Autorite devrait disposer du pouvoir de 
sanctionner les operateurs ne mettant pas en oeuvre ses lignes directrices. La definition 
de la strategic et des lignes directrices pourrait s’appuyer sur les travaux scientifiques 
disponibles ainsi que sur ceux de l'Observatoire des jeux. 

L’autorite pourrait se voir confier un pouvoir reglementaire dans ces domaines, a l'instar 
de celui qu'exercent d’autres autorites independantes telles que le CSA 35 ou l’ARCEP 36 . Ses 
lignes directrices et deliberations reglementaires pourraient etre soumises a l’homologation 
des ministeres competents (cf. 3.2], 


35 Dans de nombreux domaines, par exemple s’agissant de la communication commerciale audiovisuelle en faveur 
des jeux d'argent et de hasard (article 7 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010). 

36 Article L. 36-6 du code des postes et des communications electroniques 
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Encadre 1: La Gambling Commission et le jeu problematique 

Dix ans apres l'adoption de leur cadre legal, ouvrant une large offre de jeux dans une approche liberate, 
la Gambling Commission a pris une nouvelle orientation en 2015 en accordant plus d'importance a la 
prevention du jeu problematique. 

Cela s’est traduit par la definition d'une strategie specifique sur la prevention du jeu problematique 
L'approche du regulateur a ete modifiee. Les operateurs sont tenus a une obligation de resultats. 
Desormais, le regulateur, s’appuyant sur des programmes d’etudes pour identifier les problemes 
generes par les jeux et les outils de prevention les plus efficaces, definit des lignes directrices, verifie 
leur respect ou leur mise en oeuvre par les operateurs et sanctionne le cas echeant les manquements 
(18 M£ d'amendes en 2017}. 

Le regulateur britannique : 

■ rend obligatoire pour les operateurs disposant de points de vente 1'evaluation de l'effectivite de 
1'interdiction de vente aux mineurs par des enquetes "clients mysteres" realisees par des 
organismes exterieurs; 

■ oblige a present les operateurs en ligne a mettre tout en oeuvre pour reperer les joueurs 
problematiques. 

II est notable, par ailleurs, que la definition detaillee des obligations des operateurs n'est pas du 
registre de la loi. Ce qui donne au regulateur britannique une tres grande souplesse pour faire evoluer 
ces obligations. 

Proposition n° 31 : Confier a I’Autorite la competence pour etablir une strategie 
pluriannuelle de lutte contre le jeu problematique, declinee annuellement par des 
lignes directrices a destination des operateurs, ayant pour but le developpement d’une 
obligation de resultats dans ce domaine. L’Autorite sanctionnerait les operateurs ne s’y 
soumettant pas. 

La determination d’une strategie efficace d’action contre le jeu problematique ne peut faire 
l’economie d’une information fiable, globale et regulierement mise a jour. Or l’Observatoire 
des jeux, qui a realise une large etude sur la prevalence du jeu en 2014 - sur laquelle la 
plupart des acteurs du secteur se repose encore, n’a pas dispose des moyens suffisants pour 
la reconduire a echeance reguliere depuis. Une telle connaissance represente pourtant la base 
essentielle pour fonder une politique de prevention performante. II est done propose de 
mettre en place un fonds de concours abonde par les operateurs du secteur et les ministeres 
interesses et destine au financement d’enquetes nationales de prevalence du jeu. 

Proposition n° 32 : Mettre en place un fonds de concours, abonde par les operateurs du 
secteur des jeux d’argent et de hasard, destine a financer les enquetes nationales de 
prevalence de l’Observatoire des jeux. 


3.5. Des pouvoirs specifiques du regulateur sont a prevoir a l’egard de la FDJ 

II est propose plusieurs mesures pour affirmer le controle etroit de l’Etat sur la Fran?aise des 
jeux conformement a la jurisprudence de la CJUE (voir § 3.1]. 

La premiere consisterait a prevoir dans la loi que les statuts de la FDJ doivent etre 
approuves par decret ou par arrete ministeriel, ainsi bien sur que ses modifications. 

La deuxieme serait de prevoir des actions a regime special au profit de l’Etat, telles que 
des actions a vote double ou assorties du droit de veto sur certaines decisions. 

Proposition n° 33 : Soumettre a l’approbation de 1’Etat les statuts de la FDJ et prevoir 
un regime special pour les actions de l’Etat (vote double, droit de veto sur certaines 
decisions,...). 
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La troisieme mesure pourrait etre de transposer les pouvoirs dont dispose l’ACPR sur les 
nominations, les renouvellements ou sur la poursuite du mandat des dirigeants de 

certains organismes dans le domaine de la banque et de l’assurance 37 . 

Le College de la future Autorite pourrait ainsi: 

♦ s'opposer a la nomination ou au renouvellement des dirigeants et des membres du 
conseil d'administration de la FDJ s'il constate que les personnes concernees ne 
remplissent pas les conditions d’honorabilite, de competence et d'experience qui 
seraient definies par la loi; 

♦ s'opposer a la poursuite du mandat de ces memes personnes lorsqu'elles ne 
remplissent plus les conditions precitees. 

Un cas particulier supplemental pourrait etre introduit en permettant a l'Autorite de 
s'opposer a la poursuite du mandat du PDG en cas de manquement particulierement grave 
aux obligations de l'entreprise en matiere de lutte contre la fraude, le blanchiment de 
capitaux et de lutte contre l'addiction et le jeu des mineurs. II pourrait s'agir d'une sanction 
complementaire prononcee par la commission des sanctions de la future autorite. 

Proposition n° 34 : Donner a l’Autorite le pouvoir de s’opposer aux nominations, aux 
renouvellements ou a la poursuite du mandat des dirigeants executifs et membres du 
conseil d’administration de la FDJ sous certaines conditions. Donner a l’Autorite le 
pouvoir de s’opposer a la poursuite du mandat du PDG de la FDJ en cas de 
manquement d’une particuliere gravite de l'entreprise a ses obligations en matiere de 
lutte contre le blanchiment et la fraude et de prevention du jeu excessif et du jeu des 
mineurs. 

Par ailleurs, le ministre du budget en ce qui concerne la FDJ, et les ministres charges du 
budget et de l’agriculture en ce qui concerne le PMU, beneficient aujourd’hui des informations 
et alertes fournies par une mission de controle du Controle general economique et financier 
(CGEFI] sur l’activite de ces deux operateurs. 

Apres l’ouverture du capital, il devrait en principe etre mis fin a ce controle pour la FDJ. 
Toutefois, l’Etat restant present au capital de la FDJ, celle-ci pourrait neanmoins continuer 
d'etre soumise au controle economique et financier de l’Etat, soit en vertu d’une 
disposition legislative, soit sur la base d’un decret simple en application de Particle 2 du 
decret n° 55-733 du 26 mai 1955. 

II pourrait egalement etre prevu un commissaire du Gouvernement 38 . Leurs pouvoirs sont 
variables en fonction des entreprises. Ils siegent toujours au conseil d'administration avec 
voix consultative, peuvent en general se faire communiquer tous documents. Ils peuvent, 
dans certaines entreprises, demander l'inscription d'une question a l'ordre du jour d'une 
reunion du conseil voire une seconde deliberation. Le commissaire du Gouvernement 
exposerait autant que de besoin la politique du Gouvernement dans le secteur des jeux 
d’argent et de hasard au conseil d'administration. Les pouvoirs d’un commissaire du 
Gouvernement, peu intrusifs, apporteraient un complement utile au controle economique et 
financier. 

Une evolution similaire pourra etre envisagee pour le PMU si son statut evolue vers celui 
d’une societe anonyme de droit commun. 

Proposition n° 35 : Maintenir le controle economique et financier de l’Etat sur la FDJ et 
instituer un commissaire du Gouvernement aupres d’elle. 


37 Article L612-23-1 du code monetaire et financier. 

38 Article 15 de l'ordonnance n° 2014-948 du 20 aout 2014 relative a la gouvernance et aux operations sur le 
capital des societes a participation publique. 
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3.6. Dans le cas de la regulation des paris hippiques, l'approbation du 
calendrier des courses support de paris reviendrait a l'Autorite 

La regulation dans le domaine hippique implique la determination du calendrier des courses 
ou reunions de courses hippiques franf aises et etrangeres autorisees en tant que support des 
paris hippiques, afin de s'assurer de : 

♦ leur adequation avec les besoins de la filiere hippique ; 

♦ l'integrite de ces competitions ; 

♦ leur interet pour les parieurs. 

La reglementation en vigueur 39 prevoit que les societes meres de courses de chevaux 40 
etablissent, avant transmission a la federation nationale des courses hippiques, le projet de 
calendrier de courses de leur specialite. La Federation nationale des courses hippiques 
(FNCH] propose ensuite ce calendrier a l’approbation du ministre charge de l'agriculture. 

Dans le cas specifique des paris hippiques en ligne, l’ARJEL tient le calendrier approuve a 
disposition des operateurs agrees de paris hippiques en ligne 41 . Tout operateur agree de 
paris hippiques en ligne peut, par ailleurs, proposer au ministre charge de l'agriculture 
l'inscription sur le calendrier d'une course ou d'une reunion de courses organisees a 
l’etranger. Le ministre de l'agriculture se prononce apres avis de la societe mere de courses 
de chevaux ayant la responsabilite de la specialite concernee. Ces courses doivent par ailleurs 
faire l'objet d'une surveillance et de garanties d’organisation considerees comme 
satisfaisantes par la societe mere de courses ayant la responsabilite de la specialite 
concernee. 

Tant la Cour des comptes que le CEC de l’Assemblee nationale ont emis des critiques 
concernant l’etablissement de ce calendrier. En outre, les operateurs de paris hippiques en 
ligne se plaignent que leurs propositions concernant celui-ci ne sont pas ou peu prises en 
compte par le ministere de l'agriculture. 

II apparait logique, a l’occasion de la reforme d’ensemble envisagee pour le secteur des jeux 
d’argent et de hasard, de transposer aux courses hippiques le dispositif de fixation de la liste 
des competitions sportives ouvertes aux paris. Celle-ci est etablie par l'ARJEL, apres avis des 
federations sportives concernees 42 . 

Le role des societes meres dans la constitution d’un projet de calendrier et de 
programme de courses support aux paris est essentiel pour permettre la prise en compte 
des enjeux specifiques de la filiere hippique, et notamment la politique d’elevage et de 
selection. La fixation du calendrier des courses par la future Autorite pourrait ainsi intervenir 
apres concertation avec l’ensemble des parties prenantes, notamment le ministere 
charge de l'agriculture et la FNCH, sur la base du projet presente par ces societes, en 
laissant la possibilite aux autres operateurs, ainsi qu'au PMU, la possibilite de proposer 
certaines courses. Cette reforme serait particulierement justifiee dans l'hypothese ou le statut 
du PMU evoluerait vers une societe de droit commun. 


39 Article 22 du decret n°97-456 du 5 mai 1997 relatifaux societes de courses de chevaux et au pari rnutuel. 

40 La Societe d'encouragement a l'elevage du cheval franfais (SECF ou le Trot] et la Societe d'encouragement pour 
('amelioration des races de chevaux en France (France Galop] 

41 Article 2 du decret n° 2010-498 du 17 mai 2010 relatif a la definition des courses hippiques supports des paris 
en ligne et aux principes generaux du pari rnutuel. 

42 Article 12 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 
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Proposition n° 36 : Transmettre a l’Autorite le pouvoir d’approbation du calendrier de 
courses support de paris, en dur comme en ligne, sur la base des propositions des 
societes meres de courses, apres avis du ministere de l’agriculture et de la FNCH, et 
consultation des parties prenantes, en particulier le PMU et les operateurs de paris 
hippiques en ligne. 

Proposition n° 37 : Permettre au PMU, pour les paris hippiques dans le reseau 
physique, de proposer a l'Autorite l’inscription dans le calendrier de courses support 
de paris d’une course ou d'une reunion de courses realisees a l’etranger apres avis de 
la societe de courses competente. 


4. Plusieurs autres adaptations du cadre legal des jeux d'argent et 
hasard apparaissent indispensables 


4.1. Sur la forme, la codification des dispositions applicables accroitrait 
considerablement la lisibilite du droit des jeux d’argent 

En matiere de reglementation des jeux d’argent et de hasard, il est frappant de constater 

l’eparpillement des dispositions legislatives et reglementaires autant que l’utilisation 
pour des objets distincts mais a des fins identiques de niveaux differents de normes. 

Les bases legales sont multiples (lois de 1891, de 1933, de 2010, etc.; dispositions legislatives 
dans le code de la securite interieure]. Sur le plan reglementaire, decrets et arretes sont 
utilises, selon les sujets traites, sans que la logique de cette hierarchie normative soit toujours 
evidente. L’approbation des programmes des jeux de la FDJ et des plans d'action jeu 
responsable de la FDJ et du PMU prend la forme de simples courriers, non publies, du 
ministre du budget 43 adresses a la FDJ et au PMU. Certaines decisions (de l’ARJEL] ou avis (de 
la COJEX] ne sont pas publies. 

II serait de bonne administration, a l’occasion de la presente reforme, de codifier dans le 
titre II du livre III du code de securite interieure I’ensemble de la legislation et des 
decrets regissant les jeux d’argent et de hasard. 

Proposition n° 38 : Codifier dans le code de securite interieure l’ensemble de la 
legislation et des decrets regissant les jeux d’argent et de hasard. 

Cet exercice permettrait de clarifier les differents elements relevant de la loi, du decret 
ou de I’arrete afin d'assurer une plus grande clarte et homogeneite du droit applicable aux 
jeux d'argent et de hasard, en respectant la hierarchie des normes. En outre, il apparait 
necessaire, autant que possible, de laisser au College de l’Autorite la competence pour 
definir les cadres techniques de la reglementation. 


43 Courrier cosigne par le ministre de l'agriculture dans le cas du PMU. 


- 24 - 






Rapport 


La definition des jeux offre un exemple concret de cette possible hierarchie des normes. Le 
legislateur aurait a definir les grands segments de jeux autorises par derogation (loteries de 
la FDJ, paris hippiques, paris sportifs, jeux de cercle, machines a sous). Le pouvoir 
reglementaire interviendrait pour preciser, lorsque cela est necessaire, les categories et 
gammes de jeux propres a chaque segment Enfin, la definition technique de chaque jeu, ou le 
cas echeant, de leurs differentes variantes, seraient definies par l'Autorite. Dans le cas du 
poker, regulierement mentionne pour sa particuliere complexite 44 : 

♦ le legislateur autoriserait les jeux de cercle, en renvoyant a un decret en Conseil d'Etat 
l’etablissement de la liste des categories de jeux autorisees entrant dans ce segment; 

♦ un decret autoriserait, dans les jeux de cercle, entre autres, le poker; 

♦ l’Autorite definirait techniquement les modalites d’exploitation et les variantes du 
poker autorisees en France. 

Proposition n° 39 : Clarifier les differents elements relevant de la loi, du decret ou de 
l’arrete. Laisser a l’Autorite la competence pour definir les cadres techniques 
d'application de la reglementation. 


4.2. Sur le fond : adapter, alleger et clarifier les regies 

4.2.1. Des adaptations des pouvoirs du regulateur en matiere de jeux en ligne 
permettraient de simplifier les taches existantes sans degrader le niveau 
d'exigence 

S'agissant de la regulation des activites de jeux en ligne, la future autorite reprendrait les 
fonctions de l'ARJEL. Des adaptations consensuelles, allant dans le sens de la simplification 
des procedures de certification annuelle des operateurs et de la liste des resultats 
sportifs support de paris, sont recommandees. 

Proposition n° 40 : Reduire le perimetre de la certification annuelle des operateurs de 
jeux en ligne titulaires d’un agrement au seul volet technique. Revoir les modalites de 
la certification technique annuelle pour faire proceder a un audit de securite de la 
plateforme de jeu chaque annee et a une revue complete tous les deux ans. 

Proposition n° 41 : Definir la liste des resultats sportifs support de paris negativement 
(tout ce qui n’est pas explicitement interdit sera repute autorise), notamment pour 
donner davantage de souplesses aux operateurs de jeux en ligne tout en prevenant la 
prise de paris sur des actes negatifs de jeu. 

L’ARJEL homologue les logiciels de jeux et de paris utilises par les operateurs 45 . Toutefois, 
l'instruction porte sur la conformite du jeu a la reglementation. L'ARJEL n'a pas, dans le cadre 
actuel, la possibilite de s'opposer pour des motifs de risque d'addiction au lancement d’un jeu. 

Proposition n° 42 : Donner la possibilite a l’Autorite de s’opposer a l'homologation 
d’un logiciel de jeux ou de paris pour des motifs lies au risque caracterise d’addiction 
qu’il represente. 


44 Les modalite d'exploitation et regies de jeu des differents types de poker en ligne autorises sont definis avec un 
degre eleve de precision dans le decret n° 2016-1326 du 6 octobre 2016 relatif aux categories de jeux de cercle 
mentionnees au II de l’article 14 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010. 

45 Article 34 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative a l’ouverture a la concurrence et a la regulation du 
secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne. 
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4.2.2. Le fichier des interdits de jeux est un outil puissant mais sous-utilise 

Le fichier des interdits de jeux, tenu par le ministere de l'interieur (DLPAJ], recense les 
joueurs qui ont demande a etre empeches de jouer, pour lutter contre leur addiction, et ceux 
que le ministere inscrit d'office en raison de troubles a l’ordre public. II est mis a la 
disposition des casinos et des operateurs en ligne (par l'intermediaire de l’ARJEL], II est 
consulte systematiquement pour l'entree dans les casinos et pour l’ouverture et la 
conservation des comptes de joueurs nominatifs obligatoires en ligne. 

La Cour des comptes avait denonce son caractere fragile et vetuste, alors meme qu'il s'agit 
d’un outil primordial de la lutte contre l’addiction au jeu pour les joueurs problematiques. Les 
operateurs auditionnes par la mission, tout en reconnaissant certains progres, considerent 
que cet outil informatique reste fragile et peu ergonomique. 

II est recommande que la gestion materielle de ce fichier, dont la nature est transversale et 
non limitee aux seuls casinos, soit transferee a la future Autorite, qui disposera du budget 
necessaire pour le moderniser, le fiabiliser et faciliter sa consultation securisee par tous les 
operateurs. La DLPAJ conserverait en revanche sa competence exclusive en matiere 
d’inscriptions d’office. 

II serait utile de faciliter l’inscription volontaire des joueurs, car la procedure actuelle est 
lourde et dissuasive des lors qu'elle est conditionnee par un entretien de l'interesse avec un 
membre du Service central des courses et cercles de jeux (SCCJ) 46 . Un tel entretien devrait 
etre limite aux demandes de retrait du fichier et aux inscriptions d'office par la DLPAJ. 
L'inscription volontaire pourrait se faire en ligne ou par correspondance en joignant la copie 
d’une piece d’identite. 

La consultation du fichier dans les points de vente est actuellement inexistante puisque les 
joueurs ne sont pas tenus de reveler leur identite sauf s'ils jouent avec un compte de jeu pour 
le reseau physique. II pourrait done etre envisage la mise en place d’une obligation pour les 
deux operateurs d'interroger le fichier des interdits de jeux lors de la creation de ce 
compte joueur et, comme e’est deja le cas pour les jeux en ligne 47 , proceder une 
nouvelle verification a echeances regulieres et rapprochees. Dans le cas ou un joueur 
serait inscrit sur le fichier des interdits de jeux l’ouverture du compte serait impossible et 
tout compte ouvert serait automatiquement cloture. 

Proposition n° 43 : Transferer la gestion materielle du fichier des interdits de jeux a 
l’Autorite sans prejudice de la competence exclusive de la DLPAJ en matiere 
d’inscriptions d’office. 

Proposition n° 44 : Faciliter l’inscription volontaire des joueurs au fichier des interdits 
de jeux en la rendant possible en ligne ou par correspondance. 

Proposition n° 45 : Rendre obligatoire pour l’operateur (PMU et FDJ) la consultation du 
fichier des interdits de jeu lors de l’ouverture d'un compte joueur destine au reseau 
physique. Realiser egalement cette verification pour chaque joueur disposant d’un tel 
compte a echeance reguliere. 


46 La procedure ne prevoit pas specifiquement la rencontre physique avec un correspondant courses et jeux pour 
la province ou un fonctionnaire de la division des casinos pour Paris et la region parisienne (R321-28 du code de 
la securite interieure). 

47 Article 19 du decret n° 2010-518 du 19 mai 2010 relatif a la mise a disposition de l’offre de jeux et de paris par 
les operateurs agrees de jeux ou de paris en ligne. 
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4.2.3. Un renforcement des regies concernant la publicite, la lutte contre le jeu des 
mineurs et contre l’offre illegale est necessaire. 

Les communications commerciales des operateurs de jeux d'argent et de hasard sont 
autorisees par l'article 7 de la loi du 12 mai 2010 des lors qu’elles integrent dans leur contenu 
un message de mise en garde contre le jeu excessif et pathologique. Le message de prevention 
doit faire reference au systeme d'information et d'assistance mis a la disposition des joueurs. 

La loi prohibe toute communication commerciale en faveur des operateurs de jeux d'argent et 
de hasard sur des supports destines a la jeunesse, y compris le parrainage d’evenements a 
destination specifique des mineurs. Elle prevoit qu'une deliberation du Conseil superieur de 
l’audiovisuel precise les conditions de diffusion, par les services de communication 
audiovisuelle, de ces communications commerciales. 

En pratique, les operateurs de jeux d’argent et de hasard beneficient d’une grande 
liberte pour promouvoir leur produit, sur une large palette de supports, via tous les modes 
de diffusion et quelle que soit la zone geographique (par exemple, a proximite des 
etablissements frequentes par les jeunes, dans les enceintes sportives, dans les hopitaux, 
etc.]. 

Proposition n° 46 : Renforcer les normes legales encadrant les communications 
commerciales des operateurs de jeux d'argent et de hasard pour interdire leur 
diffusion dans certaines zones geographiques sensibles comme par exemple a 
proximite des etablissements et lieux frequentes par les jeunes. 

La future autorite pourrait, en matiere de communication commerciale, exiger le retrait de 
toute communication qui inciterait de maniere excessive au jeu. 

Proposition n° 47 : Doter l’Autorite du pouvoir d’exiger d'un operateur le retrait de 
toute communication commerciale qui inciterait excessivement au jeu. 

Le sujet de la vente aux mineurs doit faire l'objet d'une attention specifique, alors que 
l’etude ESCAPAD 2017 souligne l'ampleur de la pratique du jeu d’argent chez les mineurs 
de 17 ans 48 (essentiellement dans le reseau physique], II serait utile de fournir aux 
detaillants du reseau physique une base legale pour s’assurer que les joueurs sont 
majeurs. 

Proposition n° 48 : Permettre, par une disposition legislative, aux detaillants en points 
de vente de la FDJ et du PMU de s’assurer de la majorite des joueurs. 

Le blocage administrate, et non plus judiciaire, des sites internet proposant des offres 
illegales est un axe potentiel de renforcement de l’efficacite de la regulation. La Belgique, 
l’Espagne ou l’ltalie disposent par exemple de procedures de blocage administrate des sites 
illegaux. Neanmoins, un tel dispositif presente une compatibility avec les normes 
constitutionnelles sujette a caution, ce qui appelle un examen juridique plus minutieux. 

Proposition n° 49 : Examiner l’opportunite d’introduire en France une procedure de 
blocage administratif des sites operes par des organismes non agrees proposant une 
offre illegale de jeux. 


48 Pres de 39 % d'entre eux ont deja joue a un jeu d'argent dans l'annee 
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4.2.4. Un debat ouvert devrait avoir lieu sur l’opportunite d'ouvrir le marche des jeux 
de casinos en ligne 

Les jeux de casinos en ligne sont actuellement interdits en France, contrairement a d’autres 
pays europeens. Au vu du risque d'addiction qu'ils presentent, notamment les machines a 
sous a distance 49 , le legislateur les estime d’une particuliere dangerosite. 

Hors poker, seul jeu de cercle autorise en ligne, le marche des casinos en ligne en France 
en 2016 est estime concerner de l'ordre de 500 000 joueurs. L'ARJEL, par differentes 
methodes devaluation, estime que le PBJ des casinos en ligne en France serait compris 
entre 600 M€ et 800 M€. Au total, la taille et la profondeur du marche seraient importantes. 
Les consequences sur le plan de la sante publique ne sont pas documentees. 11 est notamment 
difficile d'evaluer dans quelle mesure l’ouverture du marche des casinos en ligne entrainerait 
non seulement une legalisation du jeu illegal actuel mais, plus encore, la stimulation et le 
developpement de cette demande de jeux. 

Face aux importantes consequences d’une prolongation de cette interdiction ou d'une 
ouverture de ce segment de marche, il appartient aux pouvoirs publics et a toutes les parties 
prenantes de debattre de l'opportunite d'ouvrir le marche des casinos en ligne en France. 

Proposition n° 50 : Engager une consultation des parties prenantes, s’appuyant sur des 
evaluations precises, sur l’opportunite d’ouvrir a terme le marche des casinos en ligne 
en France. 


A Paris, le 28 septembre 2018 


Le Conseiller d’Etat, 


L'inspecteur general des 
Finances, 


L’inspecteur des 
Finances, 



Olivier JAPIOT 


Olivier LE GALL 


Hadrien HADDAK 


49 Les machines a sous presentent davantage de risques que les autres jeux. Jeu de contrepartie, il convient de 
s'assurer que les gains sont effectivement redistribues de maniere honnete aux joueurs. Le risque de blanchiment 
d'argent est grand du fait d'un TRJ eleve. Enfin, les machines a sous figurent parmi les jeux les plus addictifs. 11 faut 
rappeler egalement que les machines a sous ont ete autorisees dans les casinos notamment pour lutter contre la 
fraude, canaliser l'offre illegale et limiter la consommation de ce type de jeu. 
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SYNTHESE DES PROPOSITIONS 


Proposition n° 1 : Creer une autorite administrative independante de regulation et de 
surveillance des jeux d’argent et de hasard dotee d’une competente generate sur les 
jeux en ligne, les jeux sous droits exclusifs de la FDJ et du PMU, et d’une competence 
limitee a la lutte contre l’addiction et contre le blanchiment de capitaux pour les 
casinos et clubs de jeux. 

Proposition n° 2 : Privilegier la mise en place d'un College unique siegeant en deux 
formations selon qu’il traite des droits exclusifs ou d’autres affaires, incluant des 
commissaires du gouvernement a voix consultative. La formation « droits exclusifs » 
du College pourrait en outre eventuellement accueillir un ou deux membres 
supplementaires a voix deliberative dont les qualifications specifiques enrichiraient 
l’approche de l’Autorite vis-a-vis des deux operateurs regules au titre de leurs 
monopoles. Prevoir egalement une formation pleniere pour les sujets transversaux. 

Proposition n° 3 : Diversifier les profils recrutes au sein du College de l’Autorite pour y 
inclure egalement des competences en economic de la concurrence, en informatique et 
economic numerique. 

Proposition n° 4 : Prevoir une commission des sanctions distincte du college, sans 
prejudice de la competence de la Commission nationale des sanctions s’agissant du 
blanchiment de capitaux. 

Proposition n° 5 : Sous reserve des evolutions proposees par la mission, conserver le 
dispositif de controle des jeux en ligne mis en place par la loi du 12 mai 2010. 
Conserver et etendre a l’ensemble des activites le dispositif de sanction egalement mis 
en place par la loi de 2010. 

Proposition n° 6 : Elargir a l’ensemble du secteur des jeux la possibility pour l’Autorite 
de disposer des informations bancaires des titulaires de comptes de joueurs, a des fins 
d’enquete. 

Proposition n° 7 : Mettre en place, au sein de l’Autorite, pour les activites sous droits 
exclusifs, un controle de second niveau sur l’effectivite et la rigueur des controles 
internes des operateurs. 

Proposition n° 8 : Pour le PMU, mettre en place, en lien avec l’equipe existante chargee 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux et la fraude, une equipe d’inspecteurs du 
reseau des points de vente afin de constituer une direction du controle interne. 

Proposition n° 9 : Rendre l’autorite destinataire de tous les rapports et resultats des 
inspections des points de vente; les operateurs disposant de droits exclusifs devront 
informer sans delai 1’Autorite de tout manquement grave constate d’un detaillant a 
leurs obligations legales. 

Proposition n° 10 : Doter l'Autorite d’un pouvoir d’approbation des stipulations des 
contrats passes entre les operateurs de droits exclusifs et leurs detaillants lorsqu’elles 
sont relatives a la prevention du jeu excessif, du jeu des mineurs et du blanchiment. 

Proposition n° 11: Doter les agents de l’Autorite de pouvoirs d’inspection sur place des 
deux operateurs disposant de droits exclusifs et de leurs points de vente. 

Proposition n° 12 : Rattacher budgetairement a 1'Observatoire des jeux a l'Autorite 
tout en preservant son independance editoriale. 
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Proposition n° 13 : Supprimer la COJEX et instituer un comite interministeriel des jeux 
d’argent et de hasard charge de 1’evaluation de la politique des jeux et de son 
adaptation a echeance reguliere. Le secretariat pourrait etre confie a la direction du 
budget. 

Proposition n° 14 : Preserver l’autonomie du Service central de courses et jeux (SCCJ) 
qui conduirait ses enquetes administratives pour le compte de l’Autorite. L’Autorite 
aurait competence pour prendre les decisions associees et pourrait, le cas echeant, 
conceder une delegation de signature au Service central. 

Proposition n° 15 : Prevoir explicitement par une disposition legislative des modalites 
pratiques de cooperation entre la future Autorite et l’Autorite de la concurrence, 
l’AMF, l'ACPR et la DGCCRF. 

Proposition n° 16 : Prevoir, dans le partage des taches entre les ministeres et 
1’Autorite, de confier au Gouvernement la fixation du cadre reglementaire et de confier 
a l’Autorite la prise de tous les actes courants de regulation, individuels ou collectifs. 
Proposition n° 17 : Determiner par decret les categories de jeux et les gammes de jeux 
exploitables par les deux monopoles au titre de leurs droits exclusifs. 

Proposition n° 18 : Donner a l'Autorite competence pour autoriser individuellement, 
pour une duree fixe, l’exploitation d’un jeu sous droits exclusifs entrant dans une des 
gammes definies par le pouvoir reglementaire. Toute demande d’autorisation 
individuelle soumise par la FDJ ou le PMU devra comporter un nombre important 
d’informations detaillant la mecanique du jeu, son impact potentiel en termes de 
risques de fraude, de blanchiment, de dependance. 

Proposition n° 19 : Donner a l'Autorite le pouvoir d’autoriser des experimentations de 
jeux non prevus par la reglementation, pour une duree limitee et a condition qu’une 
evaluation precise soit fournie a son terme. 

Proposition n° 20 : Donner a l’Autorite pour des jeux regulierement renouveles, 
appartenant a une gamme aux criteres stricts et presentant un risque moindre 
d’addiction, de fournir une autorisation cadre aux obligations declaratives allegees. 
Proposition n° 21 : Donner au president de l'Autorite le pouvoir d'homologuer les 
reglements des jeux de la FDJ et du PMU qui seraient ensuite adoptes par les dirigeants 
des entites concernees. 

Proposition n° 22 : Mettre en place une homologation par le ministre charge du budget 
(et le ministre charge de l’agriculture pour les jeux hippiques) des lignes directrices et 
des deliberations a caractere reglementaire adoptees par le College de l’Autorite selon 
une regie d’approbation tacite apres un mois. 

Proposition n° 23 : Confier au president de l'Autorite le pouvoir de suspendre en 
urgence, temporairement et a titre conservatoire, le lancement ou l’exploitation d’un 
jeu pour des raisons imperieuses d’interet general, sur saisine du College ou des 
ministres competents. 

Proposition n° 24 : Fixer par arrete les plafonds ou fourchettes de taux de retour aux 
joueurs pour les jeux sous droits exclusifs de la FDJ et du PMU et pour les paris en 
ligne, apres avis simple de l’Autorite. Donner a l’Autorite le pouvoir d’arreter, pour les 
jeux sous droits exclusifs, les niveaux individuels de TRJ autorises et de sanctionner 
leur non-respect. Revoir le mecanisme de determination de la remuneration de la FDJ 
assise sur les mises. 

Proposition n° 25 : Etendre aux points de vente des jeux d’argent certaines restrictions 
d'implantation prevues pour les debits d’alcool ou de tabac. 

Proposition n° 26 : Autoriser par une disposition legislative les ministres competents a 
fixer par arrete les nombres plancher et plafond de points de vente de la FDJ et du PMU 
sur l’ensemble du territoire national. 
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Proposition n° 27 : Donner a I’Autorite un pouvoir d'approbation ou d'opposition 
concernant l’implantation d’un nouveau point de vente. L'avis conforme du SCCJ serait 
maintenu. Ces decisions administratives seraient encadrees par un delai. 

Proposition n° 28 : Confier a l’Autorite la determination des exigences techniques a 
respecter par la FDJ et le PMU en matiere d’integrite des operations de jeux et de 
securite des systemes d'information. L’Autorite serait competente pour etablir une 
liste des tiers independants autorises a conduire les audits et certifications externes 
des operateurs titulaires de droits exclusifs. 

Proposition n° 29 : Soumettre les programmes annuels et pluriannuels des jeux et les 
actions promotionnelles correspondantes de la FDJ et du PMU a l'approbation de 
l’Autorite. 

Proposition n° 30 : Faire approuver par l’Autorite, pour tous les operateurs, y compris 
les casinos et clubs de jeux, les plans annuels en matiere de lutte contre le jeu 
problematique et contre le blanchiment. L’Autorite aurait le pouvoir de sanctionner 
leur non-respect par les operateurs. 

Proposition n° 31 : Confier a 1’Autorite la competence pour etablir une strategic 
pluriannuelle de lutte contre le jeu problematique, declinee annuellement par des 
lignes directrices a destination des operateurs, ayant pour but le developpement d’une 
obligation de resultats dans ce domaine. L’Autorite sanctionnerait les operateurs ne s'y 
soumettant pas. 

Proposition n° 32 : Mettre en place un fonds de concours, abonde par les operateurs du 
secteur des jeux d’argent et de hasard, destine a financer les enquetes nationales de 
prevalence de l’Observatoire des jeux. 

Proposition n° 33 : Soumettre a l’approbation de l’Etat les statuts de la FDJ et prevoir 
un regime special pour les actions de l’Etat (vote double, droit de veto sur certaines 
decisions,...). 

Proposition n° 34 : Donner a l’Autorite le pouvoir de s’opposer aux nominations, aux 
renouvellements ou a la poursuite du mandat des dirigeants executifs et membres du 
conseil d’administration de la FDJ sous certaines conditions. Donner a l’Autorite le 
pouvoir de s’opposer a la poursuite du mandat du PDG de la FDJ en cas de 
manquement d’une particuliere gravite de l'entreprise a ses obligations en matiere de 
lutte contre le blanchiment et la fraude et de prevention du jeu excessif et du jeu des 
mineurs. 

Proposition n° 35 : Maintenir le controle economique et financier de l’Etat sur la FDJ et 
instituer un commissaire du Gouvernement aupres d’elle. 

Proposition n° 36 : Transmettre a l’Autorite le pouvoir d’approbation du calendrier de 
courses support de paris, en dur comme en ligne, sur la base des propositions des 
societes meres de courses, apres avis du ministere de l’agriculture et de la FNCH, et 
consultation des parties prenantes, en particulier le PMU et les operateurs de paris 
hippiques en ligne. 

Proposition n° 37 : Permettre au PMU, pour les paris hippiques dans le reseau 
physique, de proposer a l'Autorite l’inscription dans le calendrier de courses support 
de paris d’une course ou d'une reunion de courses realisees a l’etranger apres avis de 
la societe de courses competente. 

Proposition n° 38 : Codifier dans le code de securite interieure l’ensemble de la 
legislation et des decrets regissant les jeux d’argent et de hasard. 

Proposition n° 39 : Clarifier les differents elements relevant de la loi, du decret ou de 
l’arrete. Laisser a l’Autorite la competence pour definir les cadres techniques 
d'application de la reglementation. 
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Proposition n° 40 : Reduire le perimetre de la certification annuelle des operateurs de 
jeux en ligne titulaires d’un agrement au seul volet technique. Revoir les modalites de 
la certification technique annuelle pour faire proceder a un audit de securite de la 
plateforme de jeu chaque annee et a une revue complete tous les deux ans. 

Proposition n° 41: Definir la liste des resultats sportifs support de paris negativement 
(tout ce qui n’est pas explicitement interdit sera repute autorise), notamment pour 
donner davantage de souplesses aux operateurs de jeux en ligne tout en prevenant la 
prise de paris sur des actes negatifs de jeu. 

Proposition n° 42 : Donner la possibility a l’Autorite de s’opposer a l’homologation 
d’un logiciel de jeux ou de paris pour des motifs lies au risque caracterise d'addiction 
qu’il represente. 

Proposition n° 43 : Transferer la gestion materielle du fichier des interdits de jeux a 
l’Autorite sans prejudice de la competence exclusive de la DLPAJ en matiere 
d’inscriptions d’office. 

Proposition n° 44 : Faciliter l’inscription volontaire des joueurs au fichier des interdits 
de jeux en la rendant possible en ligne ou par correspondance. 

Proposition n° 45 : Rendre obligatoire pour l’operateur (PMU et FDJ) la consultation du 
fichier des interdits de jeu lors de l’ouverture d’un compte joueur destine au reseau 
physique. Realiser egalement cette verification pour chaque joueur disposant d’un tel 
compte a echeance reguliere. 

Proposition n° 46 : Renforcer les normes legales encadrant les communications 
commerciales des operateurs de jeux d’argent et de hasard pour interdire leur 
diffusion dans certaines zones geographiques sensibles comme par exemple a 
proximite des etablissements et lieux frequentes par les jeunes. 

Proposition n° 47 : Doter l’Autorite du pouvoir d’exiger d'un operateur le retrait de 
toute communication commerciale qui inciterait excessivement au jeu. 

Proposition n° 48 : Permettre, par une disposition legislative, aux detaillants en points 
de vente de la FDJ et du PMU de s’assurer de la majorite des joueurs. 

Proposition n° 49 : Examiner l’opportunite d’introduire en France une procedure de 
blocage administratif des sites operes par des organismes non agrees proposant une 
offre illegale de jeux. 

Proposition n° 50 : Engager une consultation des parties prenantes, s’appuyant sur des 
evaluations precises, sur l’opportunite d’ouvrir a terme le marche des casinos en ligne 
en France. 
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SOMMAIRE 


1. ALORS QU’ILS SONT L’OBJET D'UNE REGLEMENTATION SEVERE, LES JEUX 
D’ARGENT ET DE HASARD SONT SOUMIS A DES REGULATIONS FRAGMENTEES 

A LTNTENSITE INEGALE.1 

1.1. Le secteur des jeux en France repose sur un modele prohibitionniste constitue 

d'abord autour de monopoles disposant de droits exclusifs.1 

1.2. La loi du 12 mai 2010 autorise une offre legale concurrentielle en ligne et etabli 

des objectifs transversaux a la politique franpaise des jeux.2 

1.3. Le secteur des jeux est aujourd'hui compartimente selon la nature 

concurrentielle ou monopolistique et selon le canal des activites.4 

2. LA CROISSANCE GLOBALE DU SECTEUR MASQUE DES DYNAMIQUES 

DIFFERENCIEES D'UNE ACTIVITE A L'AUTRE.5 

2.1. Les mises ont augmente de 13,5 % entre 2010 et 2016 pour atteindre 

desormais pres de 45 Mds€ par an.5 

2.2. Les differents segments de jeux connaissent en realite des evolutions 

contrastees.5 

3. LA FISCALITE SPECIFIQUE DU SECTEUR DES JEUX D’ARGENT S'AVERE 

COMPLEXE ET HETEROGENE.7 

3.1. Les jeux d’argent et de hasard font l'objet d’une fiscalite particuliere qui est 

differenciee a la fois selon les acteurs et les segments de marche concernes.7 

3.2. La Franfaise des jeux represente 60 % des prelevements publics sur le secteur 

des jeux d'argent et de hasard.8 

4. LE DEVELOPPEMENT DES USAGES NUMERIQUES EMPORTE DES EVOLUTIONS 

PROFONDES DE L’ACTIVITE DES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD.9 

4.1. Les paris sportifs, surtout en ligne, sont en forte dynamique.9 

4.2. Une convergence entre le « en dur » et le « en ligne » est observee.10 

4.3. Le marche des casinos en ligne, illegal en France, representerait annuellement 

un produit brut des jeux de l'ordre de 600 M€ a 800 M€.11 

5. LA FDJ, ACTEUR CENTRAL DU MARCHE, DEVRAIT CONNAiTRE AU COURS DE 

L’ANNEE 2019 UNE OUVERTURE DE SON CAPITAL A DES INVESTISSEURS 
PRIVES.12 

6. LE PMU, OPERATEUR ESSENTIEL POUR LE FINANCEMENT DE LA FILIERE 

HIPPIQUE FRANQAISE, CONNAiT DES DIFFICULTIES.15 

6.1. La filiere hippique connait une situation difficile du fait du declin des paris 

hippiques.15 

6.2. Une reflexion est menee sur l’avenir de la gouvernance du PMU.16 

6.3. La filiere hippique craint un developpement des activites de la FDJ qui 

concurrencerait frontalement les paris hippiques et mettrait en danger son 
financement.16 
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1. Alors qu’ils sont l'objet d'une reglementation severe, les jeux d’argent 
et de hasard sont soumis a des regulations fragmentees a l'intensite 
inegale 


1.1. Le secteur des jeux en France repose sur un modele prohibitionniste 
constitue d'abord autour de monopoles disposant de droits exclusifs 

Le regime fran?ais des jeux d'argent et de hasard est historiquement prohibitionniste. Le 
principe d'interdiction des jeux a ete edicte par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des 
loteries puis codifie, en 2012, a l’article L. 322-1 du code de la securite interieure aux termes 
duquel « les loteries de toute espece sont prohibees ». 

Le terme loterie est entendu juridiquement dans une acception large, integrant tous les jeux 
d’argent et de hasard, y compris les paris. L’article L.322-2 du code de la securite interieure 
precise que les loteries sont des operations dotees de quatre caracteristiques cumulatives : 

♦ une offre publique ; 

♦ une operation faisant naitre l’esperance d’un gain qui serait du, meme partiellement; 

♦ une operation dont le resultat depend du hasard ; 

♦ une operation pour laquelle un sacrifice financier est exige de la part des participants. 

L'interdiction du jeu d'argent et de hasard par le legislateur repose sue une double exigence 
de : 

♦ preservation de l'ordre public (lutte contre la fraude et les activites criminelles]; 

♦ preservation de l’ordre social (protection de la sante publique et protection des 
mineurs]; 

Cette interdiction en est une de principe. En pratique, le modele fran?ais prohibitionniste a 
ete progressivement assorti de derogations encadrees. En effet, il repose sur la recherche 
d'un equilibre entre, d'une part, la necessite de canaliser la demande de jeu a travers un 
circuit controle d'offre de jeu, et d'autre part la volonte de limiter le volume global d'offre de 
jeu dispensee sur le territoire a ce qui est necessaire a la canalisation de cette demande. Un 
droit special des jeux s’est ainsi constitue avec l’ediction de plusieurs textes : 

♦ la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de reglementer l’autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux qui reserve l’organisation des courses de 
chevaux et la prise de paris sur celles-ci aux seules societes de courses ; 

♦ la loi du 15 juin 1907 relatives aux casinos ; 

♦ la loi de finances du 16 avril 1930 qui autorise la prise de paris hippiques hors des 
hippodromes et precede la creation du PMU en 1931; 

♦ la loi de finances du 31 mai 1933 derogeant a l'interdiction generale des loteries et 
autorisant le Gouvernement a creer la Loterie Nationale, et le decret n°78-1067 
du 9 novembre 1978 relatif a l'organisation et a l'exploitation des jeux de loteries 
autorises dont l’article 17 dispose que l'organisation et l’exploitation de ces jeux sont 
confiees a une entreprise publique constitute sous forme de societe anonyme, 
denommee La Franfaise des jeux; 

♦ la loi de finances pour 1985 du 29 decembre 1984 et le decret n°85-390 
du l er avril 1985 relatif a l’exploitation des jeux de pronostics sportifs qui confie 
l'exploitation des paris sportifs dans le reseau physique a la Fran?aise des jeux. 
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Avant l'essor d'Internet, les jeux d'argent et de hasard, situes dans le reseau physique et 
autorises par derogation, sont exploites par des monopoles : 

♦ la Franpaise des jeux beneficie d’un monopole sur les jeux de grattage et de tirage ainsi 
que sur les paris sportifs ; 

♦ les societes de courses et le Pari mutuel urbain (PMU], groupement d'interet 
economique constitue de societes de courses, beneficient d’un monopole sur les paris 
hippiques ; 

♦ les casinos disposant d'un agrement beneficient du monopole sur les jeux de casinos 1 . 

Chacun de ces poles du secteur des jeux est controle par la puissance publique : le pole des 
casinos par le ministere de l'interieur, le pole des paris hippiques par le ministere de 
l'agriculture et le ministere du budget, le pole de la loterie d'Etat par le ministere du budget. 

Le legislateur a estime que le monopole constituait le meilleur moyen de prevenir les risques 
pour l'ordre public et l'ordre social represents par l'exploitation des jeux d'argent et de 
hasard. A ce titre, l'offre de jeux d'un monopole comme la Franpaise des jeux doit repondre a 
trois objectifs correspondants qui sont specifies a l'article l er du decret n° 78-1067 
du 9 novembre 1978 relatif a l'organisation et a l'exploitation des jeux de loterie autorises : 

♦ assurer l'integrite, la securite et la fiabilite des operations de jeux et veiller a la 
transparence de leur exploitation; 

♦ canaliser la demande de jeux dans un circuit controle par l'autorite publique, afin de 
prevenir les risques d'une exploitation des jeux d'argent a des fins frauduleuses ou 
criminelles et de lutter contre le blanchiment d'argent; 

♦ encadrer la consommation des jeux afin de prevenir le developpement des 
phenomenes de dependance. 


1.2. La loi du 12 mai 2010 autorise une offre legale concurrentielle en ligne et 
etabli des objectifs transversaux a la politique fran?aise des jeux 

L’ouverture a la concurrence, en 2010, du secteur des jeux d'argent et de hasard en 
ligne tire les consequences a la fois des exigences du droit communautaire et du 
constat de l’existence d'une importante offre illegale sur Internet. 

Les jeux d'argent et de hasard en ligne ne relevent pas de la directive Services, ni de la 
directive sur le commerce electronique de 2000. Pour la Cour de justice de l’Union 
europeenne, en revanche, les jeux d’argent constituent un service au sens de l'article 57 du 
Traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne (TFUE], 


1 Les casinos exercent leur activite dans le cadre de delegations locales de service public. 
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Le fait pour un Etat membre d'entraver la fourniture de ce service par un operateur etabli 
dans un autre Etat membre constitue une atteinte a la libre prestation de services consacree a 
l'article 56 TFUE. Des entorses peuvent etre apportees a cette libertes, fondees notamment 
sur l'existence de raisons imperieuses d’interet general telles que la lutte contre la criminalite 
organisee et le blanchiment, la lutte contre l'addiction, le financement du budget de l’Etat ou 
l'amelioration de la race chevaline. Par sa jurisprudence, la CJUE se reserve le droit de verifier 
la proportionnalite et l’efficacite des mesures restrictives mises en place pour les jeux 
d’argent et de hasard en point de vente comme en ligne, incitant a une liberalisation du 
secteur. Elle a ainsi pu considerer que les monopoles etatiques sur les jeux en ligne 
constituaient une restriction a la libre prestation de services (CJUE, Gambelli, 
6 novembre 2003 ; CJUE, Placanica, 6 mars 2007], Toute restriction repondant a des objectifs 
d'interet general tels que la protection des consommateurs doit etre « coherente et 
systematique » dans la maniere dont elle limite les activites de paris. Un Etat membre ne peut 
invoquer la necessite de limiter l’acces de ses citoyens aux services de paris si, dans le meme 
temps, il les incite a participer aux loteries nationales, aux jeux de hasard ou aux paris qui 
beneficient aux finances de l’Etat. 

Sur cette base jurisprudentielle, la Commission europeenne, ayant demande a la France 
d’ouvrir a la concurrence son marche des paris sportifs en ligne, a ouvert une procedure 
d'infraction a son encontre, avec notification d'un avis motive en date du 27 juin 2007, 
derniere etape de la procedure du recours en manquement avant la saisine de la CJUE. 

D’autre part, comme le rappelle l'expose des motifs de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 
relative a l'ouverture a la concurrence et a la regulation du secteur des jeux d'argent et de 
hasard en ligne, « le fort developpement du marche des jeux sur Internet en provenance 
d'operateurs non autorises par I'Etat fragilise l'organisation traditionnelle du secteur des jeux 
d'argent et de hasard etce d'autant plus qu'il ignore lesfrontieres nationales etsectorielles ». 

Dans ce contexte, le legislateur a ouvert a une concurrence maitrisee certains secteurs 
du marche des jeux en ligne. 

Le perimetre des jeux faisant l'objet d'une ouverture a la concurrence est limite aux jeux de 
hasard qui font egalement appel au savoir-faire des joueurs et presentent des risques 
d'addiction juges moindres, par comparaison avec des jeux de hasard pur telles que les 
machines a sous pour lesquelles le maintien du systeme de droits exclusifs se justifie. Ces jeux 
sont le pari hippique, le pari sportif et le poker. Les jeux de casinos en ligne n’ont pas ete 
autorises. 

L'ouverture a la concurrence de ces jeux en ligne s'accompagne de plusieurs principes 
structurants : 

♦ fagrement des operateurs sur la base d'un cahier des charges pour chaque categorie de 
jeux et paris ; l'absence de limitation a priori du nombre d'operateurs trouve sa 
contrepartie dans le respect d'un cahier des charges strict en matiere d'offre de jeux et 
de paris autorises; 

♦ la traqabilite des operations de jeux en ligne et la conservation de l'ensemble des 
donnees de jeux, permettant d'operer les controles necessaires pour proteger les 
joueurs contre le risque d'addiction, lutter contre le risque de fraude et de blanchiment 
et garantir la securite des jeux; 

♦ l'encadrement de la proportion maximale des mises reversee en moyenne aux joueurs 
par categorie de paris afin de reguler la consommation de jeu et de reduire l'interet des 
operations de blanchiment tout en laissant une souplesse commerciale aux operateurs ; 

♦ l'assujettissement des operateurs aux prelevements nationaux, dont le niveau participe 
egalement de la protection de l'ordre public et social et contribue au financement de 
causes d'interet general telles que la sante, le sport, la filiere equine et la culture ; 
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♦ la lutte contre les sites non agrees afin de permettre une regulation efficace du marche 
legal, respectueuse des objectifs d'interet general, dans l'interet des operateurs 
autorises et des consommateurs. 

L’activite de jeux en ligne ouverte ainsi a la concurrence est regulee et controlee par une 
autorite administrative independante, l’Autorite de regulation des jeux en ligne (ARJEL], 
creee par la loi du 12 mai 2010. 

La loi du 12 mai 2010 clarifie egalement les objectifs transversaux de la politique des 
jeux conduite par l’Etat. Aux termes de son article 3, la politique de l’Etat en matiere de jeux 
d’argent et de hasard a pour objectif de limiter et d’encadrer l’offre et la consommation des 
jeux et d’en controler l’exploitation afin de : 

♦ prevenir le jeu excessif ou pathologique et proteger les mineurs ; 

♦ assurer l’integrite, la fiabilite et la transparence des operations de jeu ; 

♦ prevenir les activites frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme ; 

♦ veiller au developpement equilibre et equitable des differents types de jeu afin d'eviter 
toute destabilisation economique des filieres concernees. 

1.3. Le secteur des jeux est aujourd'hui compartimente selon la nature 
concurrentielle ou monopolistique et selon le canal des activites 

II est a noter que la loi du 12 mai 2010 a laisse inchanges : 

♦ les droits exclusifs de la FDJ sur les jeux de grattage et de tirage, dans le reseau 
physique et en ligne, ainsi que sur les paris sportifs dans le reseau physique ; 

♦ les droits exclusifs du PMU sur les paris hippiques dans le reseau physique ; 

♦ les monopoles locaux des casinos pour les jeux de casinos dans le reseau physique. 

Le commerce actuel des jeux d’argent et de hasard est done, outre la nature du jeu considere, 
caracterise par une double dichotomie entre (cf. graphique 1] : 

♦ une exploitation soumise a un regime de droits exclusifs ou a un regime d’agrement; 

♦ une exploitation dans le reseau physique (« en dur »] ou sur Internet (« en ligne »). 

Graphique 1: Les acteurs du marche des jeux d’argent et de hasard en France en juin 2018 

apres la loi du 12 mai 2010 
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Source : Direction du Budget; mission. 
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2. La croissance globale du secteur masque des dynamiques 
differenciees d'une activite a l'autre 


2.1. Les mises ont augmente de 13,5 % entre 2010 et 2016 pour atteindre 
desormais pres de 45 Mds€ par an 

Le marche franfais des jeux d'argent et de hasard, bien que globalement en croissance 
entre 2010 et 2016 (+ 13,5 % de mises], connait des evolutions contrastees selon ses 
segments. 

Les mises de la Franqaise des jeux et des operateurs en ligne sont en forte augmentation 
entre 2010 et 2016, avec une hausse respectivement de + 34 % et + 68 % (cf. tableau 1], La 
croissance des mises enregistrees par la Franqaise des jeux s'avere toutefois plus reguliere et 
stable pendant cette periode que celle enregistree par les operateurs de jeux en ligne. 
Parallelement, le total des enjeux enregistres par le PMU a recule de 13 % et ceux enregistres 
par les casinos ont connu une baisse sensible avant d'augmenter a nouveau en 2016 - au 
total, les casinos ont vu leurs enjeux diminuer de 2,6 % entre 2010 et 2016. 


Tableau 1: Mises par type d’operateur sur la periode 2010-2016 (en Mds€) 


Operateur 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

FDJ 

10,5 

11,4 

12,1 

12,4 

13 

13,6 

14,1 

PMU 

9,3 

9,8 

9,8 

9,6 

9,2 

9 

8,1 

Casinos 

15,3 

15,6 

15,1 

14,4 

14,2 

14,1 

14,9 

Jeux en ligne 

5 

10,4 

9,4 

8,5 

8 

8 

8,4 

Total 

40,1 

47,2 

46,4 

44,9 

44,4 

44,7 

45,5 


Source : Direction du budget. 


Le produit brut des jeux (PBJ] total a progresse plus rapidement que les mises sur la 
periode 2010-2016 avec une hausse de 17 % (cf. tableau 2], S’agissant du PMU, un PBJ stable, 
alors que les mises ont recule, implique une intensification du jeu. Le PBJ, soit les mises moins 
les gains, constituent un solde approximatif, avant prelevements specifiques, du chiffre 
d’affaires du secteur du jeu. La Franqaise des jeux a realise a elle seule 47 % du PBJ du secteur 
en 2016. 


Tableau 2 : Evolution du produit brut des jeux par type d’operateur 2010-2016 (en Mds€) 


PBJ 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

FDJ 

3,7 

4,1 

4,3 

4,3 

4,5 

4,6 

4,8 

PMU 

2,4 

2,5 

2,5 

2,5 

2,4 

2,4 

2,4 

Casinos 

2,3 

2,3 

2,3 

2,2 

2,1 

2,1 

2,2 

Jeux en ligne 

0,3 

0,7 

0,7 

0,7 

0,7 

0,8 

0,8 

Total 

8,7 

9,6 

9,8 

9,7 

9,7 

9,9 

10,2 


Source : Direction du budget. 


2.2. Les differents segments de jeux connaissent en realite des evolutions 
contrastees 

Le marche europeen, de 92 Mds€ de PBJ, est actuellement tire par les paris sportifs et les jeux 
de casino en ligne. Dans ce contexte, le marche franfais, oil les jeux de casino en ligne sont 
interdits, est soutenu par la croissance forte des paris sportifs. 
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Dans le meme temps, en France, l’activite en monopole de paris hippiques du PMU decroit de 
fapon prononcee depuis 2013. Le bassin de joueurs hippiques tend a se reduire et a 
vieillir 2 . En 2017, le taux de penetration du pari hippique etait de 8 % de la population 
contre 10 % en 2012 et un point haut de 14 % entre 2001 et 2006. Si l'age moyen des joueurs 
du PMU en 2017 etait de 49 ans, soit Page moyen franpais, celui des joueurs reguliers etait 
de 53 ans. 

Les casinos ont connu une baisse de leur activite entre 2010 et 2015, en particulier du fait 
d’un certain vieillissement de la clientele, de la crise financiere et des mesures restrictives 
contre la consommation de tabac. Cette diminution de l’activite a eu un impact limite sur 
revolution du PBJ, qui a connu un leger recul mais dans une proportion moindre. Le marche 
des casinos terrestres, tres concentre, est structure autour de quatre grands groupes : 
Barriere, Partouche, Tranchant, Joa. Pres de 90 % du PBJ des casinotiers est engendre par les 
machines a sous 3 . 

Les jeux traditionnels de loteries, jeux de tirage et de points de vente hors jeux de grattage, 
semblent arrives a maturite avec des taux de croissance annuelle plus reduits. 

Des acteurs de loterie traditionnelle se consolident et s’internationalisent, en 

particulier les operateurs a capitaux prives (Lottomatica, groupe Sazka plus recemment], afin 
de trouver de nouveaux leviers de croissance, et se proteger des risques devolution 
reglementaire. Les reseaux de distribution de loteries se diversifient en dehors des reseaux 
traditionnels. En parallele et afin de rendre leur modele economique plus resilient, certains 
acteurs de loterie prives diversifient leurs activites avec de nouveaux services (services 
financiers chez Sisal] et remontent la chaine de valeur via des partenariats et/ou des 
acquisitions. 

Le digital devient un canal de plus en plus strategique (cf. graphique 2], bien qu'il presente 
une part structurellement plus elevee de l’activite des operateurs presents sur le marche des 
casinos en ligne. Pour le PMU comme pour la Franpaise des jeux, les mises digitales 
represented dorenavant environ 10 % des mises totales en 2017. 

Graphique 2 : Mises digitales et part des mises digitales pour quelques grands operateurs 
europeens du secteur des jeux d’argent et de hasard 


Mises digitales par acteur Part des mises digitales par acteur 

Mises 2016 (M£) % des mises totales. 2016 


Sfe Camelot - UK 

1 1 PMU 

1 726 

■ 1 042 

II FDJ • France (2016. 2017) 

1 Lottomatica Italia 1 


1 700 

229 



Austrian Lotteries - Austria 

1 536 

Veikkaus Oy Flnlande 

1 066 

SB Svenska Spel - Suede 

504 



22 . 0 % 

10 . 4 % 

10 . 0 % 


1.3% 


45.8% 


36 0% 


23.2% 


Source : H2GC. 


2 Source : barometre IFOP sur le secteur des jeux d’argent offline 2017. 

3 Source : direction du budget. 
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3. La fiscalite specifique du secteur des jeux d'argent s’avere complexe 
et heterogene 


3.1. Les jeux d'argent et de hasard font l'objet d’une fiscalite particuliere qui 
est differenciee a la fois selon les acteurs et les segments de marche 
concernes 

L'assiette taxee par les prelevements particuliers au secteur des jeux d'argent n'est pas 
unique. La fiscalite propre aux jeux d'argent et de hasard est assise sur les mises, a l’exception 
des casinos terrestres, pour lesquels la fiscalite est assise sur le produit brut des jeux. 

Aux prelevements particuliers s'ajoutent les prelevements fiscaux et sociaux de droit 
commun tels que l'impot sur les societes et la TV A, qui s'appliquent aux operateurs de jeux a 
l'exception du PMU qui ne paie pas ITS et des casinos, cercles et maisons de jeux qui sont 
exoneres de TV A 4 . 

Les prelevements appliques specifiquement aux jeux d'argent et de hasard sont heterogenes 
avec des taux specifiques pour chaque categorie de jeux. (cf. tableau 3 ; cf. encadre 1], A titre 
d'exemple, pour les jeux en ligne sur le segment concurrentiel, le taux de prelevement en 
pourcentage des mises est de 9,3 % pour les paris sportifs, de 2,0 % pour les jeux de cercle et 
de 13,0 % pour les paris hippiques. La part plus elevee sur les paris hippiques en ligne tient 
notamment a une taxe affectee specifique au benefice des societes de course, dans le but 
explicite de financer la filiere equine, instauree en 2013. 


Tableau 3 : Part des prelevements obligatoires hors TVA des jeux en ligne sur le segment 
concurrentiel par beneficiaire (en % des mises) 



Paris sportifs 

Paris hippiques 

Jeux de cercle 

Contribution au budget general 5 

5,7 

5,3 

1,8 

Securite sociale 

1,8 

1,8 

0,2 

CNDS 

1,8 

- 

- 

Societes de courses 

- 

6,5 

- 

Total 

9,3 

13,6 

2,0 

Prelevements rapportes au PBJ 

49,3 

54,7 

31,2 


Source : ARJEL. 


Pour les paris hippiques en dur, l'Etat et les collectivites territoriales per?oivent 5,3 % des 
mises et la securite sociale, 1,8 %. Pour les jeux de tirage et de grattage de la FDJ, l’entreprise 
obtient une commission en pourcentage des sommes misees par les joueurs. L’Etat per^oit, 
quant a lui, outre des prelevements sociaux (CSG, CRDS) et affectes au profit du Centre 
national pour le developpement du sport (CNDS), le solde des mises restant une fois les 
joueurs et l'entreprise remuneres. 


4 Source : « La regulation des jeux d’argent et de hasard », octobre 2016, Cour des comptes. 

5 Incluant un eventuel retour aux communes, par exemple pour celle d'implantation de casinos ou d'hippodrome. 
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Encadre 1: Fiscalite du poker 

La fiscalite du poker presente un cas representatif de la complexite de la fiscalite des jeux d’argent et 
de hasard. Une premiere difference existe par exemple entre la fiscalite des tournois de poker et la 
fiscalite des cash game. Dans ce dernier cas, le taux de prelevement de 2 % est plafonne a 2€ par pot. 
L’operateur preleve ensuite sur les tables de poker, pour se remunerer, pres de 3 % des mises a partir 
du moment ou le flop est distribue. La structure de cette fiscalite conduit done les operateurs a 
rechercher des joueurs intensifs capables de miser des sommes importantes. En effet, toutes les tables 
faiblement peuplees, ou sont joues peu de coups, entrainent des prelevements alourdis. Cette situation 
conduit les operateurs a orienter les joueurs recreatifs vers des tables peuplees, plus intensives. 

Au total, prelevements specifiques et de droit commun confondus, la fiscalite des jeux 
d’argent et de hasard est elevee et se revele stable. Entre 2011 et 2016, ils ont ete 
annuellement d'environ 5 Mds€, hors impot sur les societes et TVA (cf. tableau 4], 


Tableau 4 : Evolution du montant des prelevements publics sur les jeux, hors IS et TVA entre 

2011 et 2016 (en Mds€) 


2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

4,8 

4,7 

4,6 

4,7 

4,7 

5,0 


Source : Direction du budget. 


3.2. La Fran?aise des jeux represente 60 % des prelevements publics sur le 
secteur des jeux d’argent et de hasard 

Tous prelevements confondus, particuliers et de droit commun, la Franqaise des jeux 
representerait en 2018 60,3 % des recettes publiques issues du secteur des jeux d'argent et 
de hasard, bien au-dessus du PMU ou des casinos, respectivement 15,9 % et 14,6 % des 
recettes publiques totales sur ce secteur (cf. tableau 5). 


Tableau 5 : Estimation des prelevements publics en 2018 par type d’operateurs 


Operateur(s) 

Montant des prelevements 
publics (en M€) 

Part des prelevements publics 
(en %) 

La Frampaise des jeux 

3 300 

60,3 

Pari Mutuel Urbain 

870 

15,9 

Casinos 

800 6 

14,6 

Operateurs de jeux en ligne (hors 
FDJ et PMU] 

500 

9,1 

Total 

5 470 

100,0 


Source : Direction du Budget. 


A cadre fiscal stable, pour les jeux de loteries, l'augmentation du TRJ diminuerait a due 
concurrence les prelevements publics, puisque ces derniers sont constitues par le solde des 
mises apres affectation des parts des differents beneficiaires (joueurs, securite sociale, CNDS, 
FDJ, etc.]. Ce lien entre TRJ et fiscalite n'est pas verifie pour d’autres jeux, comme les paris en 
ligne car pour ces derniers les prelevements publics sont calcules en pourcentage des mises. 


6 Estimation de la direction du budget. 
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4. Le developpement des usages numeriques emporte des evolutions 
profondes de l'activite des jeux d'argent et de hasard 


4.1. Les paris sportifs, surtout en ligne, sont en forte dynamique 

La dynamique actuelle beneficie bien davantage au marche de paris sportifs en ligne 
depuis 2015 alors que parallelement, la croissance des mises en dure dans le reseau de points 
de vente de la FDJ ralentit chaque annee jusqu'a etre nulle entre 2016 et 2017 (cf. graphique 
3], Par-dela l'evolution des usages, qui favorise le canal digital, plusieurs raisons peuvent 
contribuer a cette dynamique differenciee : 

♦ la Fran^aise des jeux peut proposer des jeux de pronostics sportifs organises sur des 
competitions ou des manifestations sportives relevant de vingt disciplines sportives au 
plus et reposant chacun sur vingt formules de jeu ou types de pari au plus * 7 . L’offre en 
ligne permet de miser sur pres de 40 sports ; 

♦ le live betting, autorise pour les prises de paris sportifs en ligne est interdit dans le 
reseau physique. 

♦ il existe un ecart substantiel entre les taux de retour aux joueurs maximum qui est plus 
eleve pour les paris sportifs en ligne que pour ceux realises dans les points de vente, 
a 85 % 8 contre 78 % 9 . 


Graphique 3 : Evolution du taux de croissance des paris sportifs 



Taux de croissance des mises en dur — Taux de croissance des mises en ligne 

Source : ARJEL; FD]; mission. 


1 Article 3 de l'arrete du 28 decembre 2015 relatif a l’organisation et a l’exploitation par La Franfaise des jeux des 

jeux de pronostics sportifs en points de vente. 

8 Article 3 du decret modifie n° 2010-605 du 4 juin 2010 relatif a la proportion maximale des sommes versees en 
moyenne aux joueurs par les operateurs agrees de paris hippiques et de paris sportifs en ligne. 

9 Article 5 du decret modifie n° 85-390 du l er avril 1985 relatif a l'organisation et a l'exploitation des jeux de 
pronostics sportifs autorises par l'article 42 de la loi de finances pour 1985. 
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4.2. Une convergence entre le « en dur » et le « en ligne » est observee 

Aux termes de l'article 10 de la loi du 12 mai 2010 relative a l'ouverture a la concurrence et a 
la regulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, « le jeu et le pah en ligne 
s'entendent d'un jeu et d'un pah dont Yengagement passe exclusivement par 
I'intermediaire d'un service de communication au public en ligne. Ne constitue pas un jeu 
ou un pah en ligne le jeu ou le pah enregistre au moyen de terminaux servant exclusivement ou 
essentiellement a I'offre de jeux ou a la prise de pahs et mis a la disposition des joueurs dans des 
lieux publics ou des lieux prives ouverts au public ». 

Les jeux dits « en dur » regroupe ainsi tous les paris engages via tous les autres canaux de 
distribution. Cela inclue les paris pris par SMS ou par telephone. La segmentation retenue au 
Royaume-Uni est, par exemple, differente. Les paris dits « en points de vente » ne regroupent 
pas ceux necessitant une communication a distance. Les paris necessitant un systeme de 
communication dont dits « a distance » ( remote betting), notamment les paris par SMS et par 
telephone. 

La distinction legale retenue par la France semble neanmoins perdre progressivement sa 
pertinence du fait d’une convergence des differents canaux de distribution vers des modes 
digitalises. En effet, I’offre de jeux d'argent dans le reseau physique tend a se rapprocher de 
I’offre en ligne, via la numerisation des points de vente et le developpement de sites de 
preparation des paris a distance. 

La Franpaise des jeux met un site et une application mobile de preparation de paris a distance 
de leurs paris en dur a disposition de ses clients. Les joueurs, utilisant un QR code (ou code 
barre 2D), se deplacent ensuite dans un point de vente pour valider la prise de jeu. L'interface 
est proche de celle retrouvee en ligne. Toutefois, en dehors de la necessite de se deplacer 
physiquement, ce canal permet aux joueurs de conserver l'anonymat sans creation d’un 
compte joueur. La prise de paris est developpee egalement par le developpement de bornes 
digitales en points de vente. Les joueurs doivent creer un compte pour les utiliser. Ils peuvent 
crediter leurs comptes, retirer leurs gains en especes aupres du detaillant ou par virement 
bancaire. Tout comme sur Internet, des bonus d'acquisition et de retention sont proposes aux 
joueurs utilisant ces terminaux. 

Le PMU, de meme, propose une application, MyPMU, de preparation de paris a distance, a 
valider dans un second temps dans un point de vente pour finaliser la prise de jeu. Depuis 
avril 2018, cette validation peut s'operer par Bluetooth, done a quelques metres de portee du 
point de vente, sans interaction avec le detaillant ou une borne digitale. Des bornes digitales 
proposant une interface similaire a celle retrouvee en ligne sont a disposition des parieurs 
dans les points de vente et les hippodromes. La creation d'un compte joueur n'est cependant 
pas obligatoire pour les utiliser. Enfin, une nouvelle generation de points de vente, les 
PMU City, uniquement equipes de bornes digitales, ont ete lance. 

En Suede et en Norvege, les operateurs en monopole 10 ont mis en place un systeme de cartes 
joueurs uniques, pour les paris en ligne comme en dur, qui efface cette frontiere. Ces cartes 
permettent aux joueurs de miser, deposer et retirer de l'argent, de profiter de promotions 
aussi bien dans les points de vente qu’en ligne. Les joueurs n'ont qu’un unique compte, valide 
sur les deux canaux de distribution. 


10 Svenska Spel en Suede et Norsk Tipping en Norvege, monopoles en dur et en ligne sur certains types de jeux. 
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4.3. Le marche des casinos en ligne, illegal en France, representerait 
annuellement un produit brut des jeux de l'ordre de 600 M€ a 800 M€ 

Le marche des casinos en ligne n'a pas ete ouvert par la loi du 12 mai 2012. Toute offre d’un 
jeu de casino en ligne est ainsi illegale. Hors poker, il est estime en 2016 que le marche des 
casinos en ligne en France compte entre 300 000 et 500 000 joueurs, soit environ la moitie 
des Fran?ais jouantsur des sites illegaux 11 . 

L'estimation de la taille du marche des casinos en ligne dans l’hypothese d'une ouverture en 
France est difficile. D'apres la societe Playtech, leader dans le developpement de jeux de 
hasard, le PBJ des jeux de casinos en ligne en France, avant la loi du 12 mai 2010, etait 6 fois 
superieur a celui du poker en ligne, soit pres d'1,4 Mds€. La societe Betclic, prenant des 
hypotheses conservatrices, a estime en 2016 que le marche prohibe engendrait 
environ 0,5 Mds€ annuellement de PBJ. 

Les tendances et le poids du marche italien de poker en ligne etant proches du marche 
franpais, une comparaison avec l’ltalie, qui a ouvert simultanement le marche du poker et des 
tables de jeux en ligne en 2011 et celui des machines a sous en ligne en 2013, fournit une 
approximation plus solide. En 2016, le marche legal des casinos en ligne representait plus de 
trois fois celui du poker en ligne en Italie. Par analogie, on peut estimer que, dans l’hypothese 
d’une ouverture totale des jeux de casinos en France, le PBJ serait compris entre 600 M€ 
et 800 M€. 

Si le marche des casinos en ligne devait etre ouvert, il faudrait tenir compte des derniers 
developpements jurisprudentiels europeens qui s'opposent a certaines restrictions trop 
fortes. Par un arret du 28 fevrier 2018, dans une affaire opposant Sporting Odds, une societe 
britannique, a la Hongrie, la Cour de justice europeenne a estime que le droit d’organiser 
des jeux de casino en ligne ne peut etre exclusivement reserve aux personnes titulaires 
d’une concession relative a l’exploitation d'un casino situe sur le territoire hongrois. 
Une telle restriction contrevient, d’apres la CJUE, a Particle 56 du TFUE. Le Gouvernement 
hongrois a invoque des motifs d'ordre public et de sante publique, soutenant que le controle 
etatique des jeux effectues en ligne est limite, que la regie nationale assure que les jeux de 
hasard en ligne, qui comportent des risques plus eleves que les jeux de hasard traditionnel, 
sont reserves a des operateurs fiables car exploitant un casino situe sur le territoire national 
et satisfont aux exigences de protection des consommateurs et d'ordre public. La Cour admet 
des restrictions en matiere de jeux d'argent et de hasard s'il est etabli que cette restriction 
constitue une condition indispensable pour atteindre l'objectif recherche (CJUE, Parodi). La 
CJUE a estime, dans le cas d'espece, qu’une telle restriction depasse ce qui peut etre considere 
comme proportionne, des lors qu'il existe des mesures moins restrictive permettant 
d’atteindre les objectifs invoques par le gouvernement hongrois. 


11 Ces donnees proviennent d'une etude de la FDJ realisee en 2016 sur un echantillon de 5 011 personnes, 
representatif de la population franfaise agee de 18 ans et plus. L'etude revele qu'entre 1,14 % et 1,74 % des 
Franfais jouent sur des sites illegaux. L'Observatoire Franfais des Drogues et Toxicomanies et IPSOS ont fait une 
estimation proche du nombre de joueurs franfais sur des sites illegaux. Au total, cette pratique concernerait 
entre 600 000 et 900 000 personnes. 
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5. La FDJ, acteur central du marche, devrait connaitre au cours de 
l’annee 2019 une ouverture de son capital a des investisseurs prives 

La Franqaise des jeux (FDJ] est une societe anonyme d’economie mixte, heritiere de la Societe 
de la loterie nationale et du loto national, creee dans les annees 1970 pour gerer la Loterie 
nationale, devenu entre-temps le Loto, institute par la loi de finances du 31 mai 1933. Elle est 
regie par les lois et reglements en vigueur concernant les societes anonymes dans la mesure 
ou il n'y est pas deroge par des dispositions plus specifiques prevues par : 

♦ l’ordonnance n°2014-948 du 20 aout 2014 relative a la gouvernance et aux operations 
sur le capital des societes a participation publique ; 

♦ la loi n°83-675 du 26 juillet 1983 modifiee ; 

♦ le decret modifie n° 78-1067 du 9 novembre 1978 relatif a l'organisation et a 
l'exploitation des jeux de loterie autorises par l’article 136 de la loi du 31 mai 1933 et 
de l'article 48 de la loi n° 94-1163 du 29 decembre 1994 ; 

♦ le decret modifie n° 85-390 du ler avril 1985 relatif a l'organisation et a l'exploitation 
des jeux de pronostics sportifs autorises par l'article 42 de la loi de finances pour 1985 ; 

♦ les statuts de la Franpaise des jeux au 2 fevrier 2017. 

Aux termes de l'article 2 de ses statuts, la FDJ a pour objet « la conception, l'organisation et 
l'exploitation des jeux de loterie, des jeux faisant appel a la combinaison du hasard et des 
resultats d’evenements sportifs et de tout autre jeu, dans le cadre des dispositions legales et 
reglementaires lui donnant les autorisations necessaires en la matiere ». Dans ce cadre, 
l’entreprise : 

♦ dispose de droits exclusifs sur les operations de loteries et des jeux grattage, en ligne et 
en points de vente, ainsi que les paris sportifs en points de ventes ; 

♦ est presente sur le marche des paris sportifs en ligne, ou elle est agreee par l'ARJEL ; 

♦ exerce une activite, moins importante, sur le marche concurrentiel de fourniture de 
services de loteries a des operateurs etrangers. 

La Franpaise des jeux est detenue a 72 % par l’Etat (cf. tableau 6], Les autres actionnaires 
sont essentiellement les associations d’anciens combattants (Union de blesses de la face et de 
la tete, Federation Maginot], les salaries de l’entreprises (5 %) et les acteurs de l'ecosysteme 
de l'entreprise, notamment la Confederation des buralistes. 
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Tableau 6 : Liste des actionnaires de la Fran^aise des jeux 


Actionnaire 

Nombre 

d’actions 

Pourcentage 

detenu 

Etat 

144 000 

72,0 

Union des blesses de la face et de la tete [UBFT] 

18 457 

9,2 

Federation Maginot 

8 460 

4,2 

Idsud 

5 252 

2,6 

Confederation nationale des buralistes de France 

3 908 

2,0 

Masfip [ex mutuelle du tresor] 

2 000 

1,0 

Comalo 

1 174 

0,6 

Emissions Berger 

748 

0,4 

Soficoma 12 

6 000 

3,0 

Fonds commun de placement des salaries de la franfaise des 
jeux 

10 000 

5,0 

M me Stephane Pallez 13 

1 

0,0 

Total 

200 000 

100,0 


Source : Agence des participations de I’Etat. 


Le conseil d'administration de la Fran?aise des jeux est compose, depuis le 2 fevrier 2017, de 
15 membres dont: 

♦ un representant de I’Etat actionnaire et six membres nommes sur proposition de I'Etat; 

♦ deux representants de l’UBFT ; 

♦ un representant de la Federation Maginot; 

♦ cinq representants des salaries. 

En termes de developpement strategique, la Franqaise des jeux a fait le choix de privilegier 
un modele de jeu extensif, c’est-a-dire d'une extension du bassin de joueurs recreatifs 
engageant de petites mises. Dans un courrier, en date du 18 janvier 2018, du ministre de 
l’Action et des Comptes Publics a la presidente-directrice generate de la FDJ, l’autorite de 
regulation de l’entreprise approuve cette orientation qui « s'inscrit dans une perspective de 
promotion des jeux les moins problematiques et d'elargissement du bassin de joueurs (...) au 
detriment d’une pratique intensive du jeu ». 

Cette orientation strategique s'opere dans un contexte de mutation du secteur des jeux 
d’argent et de hasard du fait de la numerisation accrue des usages. 

Les points de vente (PDV) constituent un sujet essentiel dans la strategie de 
l’entreprise. Leur nombre total a connu une baisse continue entre 2007 et 2017. En 2010, la 
France comptait un PDV pour 1 805 habitants contre un PDV pour 2 143 habitants, soit un 
ratio d’implantation des loteries inferieur a celui constate en Italie (1 PDV pour 534 
habitants], en Grande-Bretagne (1 PDV pour 1381 habitants] ou en Belgique (1 PDV 
pour 1 871 habitants]. La reduction de la taille du reseau accompagne la baisse du nombre de 
joueurs depuis 2007: la FDJ comptait en 2008 pres de 30 millions de joueurs contre 
26 millions de joueurs en 2016 14 . 


12 

13 Action pretee par l’UBFT devolue au PDG de la societe 

14 Source : TNS Sofres - Barometre Marche & Client. 
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Un maillage territorial plus faible remettrait en cause le modele de jeu extensif de 
la FDJ. La Franf aise des jeux a etabli l'inversion de ce mouvement de recul et« la preservation 
d'un maillage suffisamment dense » comme une des priorites strategiques du plan FDJ 2020. 
L'accomplissement de cet objectif suppose a la fois de poursuivre le developpement dans le 
reseau historique des bars-tabacs-presses afin de compenser les fermetures, et de developper 
« de maniere complementaire et limitee » 15 des points de ventes diversifies de proximite. Cette 
diversification demeure modeste dans son envergure. A la fin de l’annee 2016, moins de 5 % 
des points de vente n'etaient ni des tabacs, ni des bars, ni des presses. Pour l'essentiel, il s'agit 
de stations-essences, de boulangeries et de superettes. Ces points de vente diversifies sont 
soumis aux memes obligations que les points de vente traditionnels. Le ministre charge du 
budget a valide ces orientations dans un courrier, en date du 18 janvier 2018, a la presidente- 
directrice generale de la FDJ en precisant que la diversification du reseau devait s’operer de 
fa^on prudente et sous reserve que ces points de vente re?oivent les memes formations que 
les points de vente traditionnels. 

Afin de prevenir les reticences du reseau historique, la Fran?aise des jeux a engage un 
dialogue avec les deux organisations representatives des detaillants bars-tabacs et presses, la 
Confederation des buralistes, par ailleurs actionnaire de la FDJ, et Culture presse. Un accord 
de juillet 2017 met en place des commissions tripartites locales de concertation sur 
l’ouverture de nouveaux points de vente FDJ. Chaque commission est composee du 
responsable commercial local de la FDJ et des elus departementaux representatifs des deux 
organisations professionnelles des detaillants pour evoquer les creations de points de vente a 
l'interieur comme a l'exterieur du reseau historique. 

Cette mesure de transparence s'accompagne d’une politique financiere d’incitation. La FDJ 
a engage une baisse progressive des loyers mobiliers qui sont acquittes par les detaillants. 
Une premiere reduction d’un tiers de ces montants, soit une diminution de 4,5 M€ par an, a 
ete operee en 2018. 

L’article 51 du projet de loi « Plan d'action pour la croissance et la transformation des 
entreprises » (PACTE) autorise le transfert au secteur prive de la majorite du capital de 
La Fran^aise des jeux. 

L’expose des motifs precise qu’une cession partielle du capital detenu par l’Etat a pour but 
d’accompagner le developpement et la modernisation de l’entreprise. L’article 51 prevoit 
egalement le maintien d’un controle strict de l'Etat pour prevenir le jeu excessif, proteger les 
populations vulnerables, notamment les mineurs, et lutter contre la fraude et le blanchiment 
d’argent. 

Du reste, l'essentiel des revenus que l’Etat tire des activites de la Fran^aise des jeux provient 
des prelevements specifiques au secteur des jeux mais egalement d'impots de droit commun 
tel que l'impot sur les societes. La FDJ a verse 124 M€ de dividendes a ses actionnaires au 
titre de 2016, soit 89 M€ pour l'Etat. Ce montant represente le seul impact financier direct 
d’une privatisation de l'entreprise, l'Etat perdant droit au dividende a due concurrence de la 
part du capital cedee. En contrepartie, l’Etat beneficiera de produits de cession selon le mode 
de cession et la part du capital cede, qui pourront servir au financement des objectifs 
prioritaires de la politique gouvernementale. 


15 Source Programme des jeux et des actions commerciales 2018 de la FDJ, septembre 2017. 
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Enfin, le risque d’inconstitutionnalite de l'operation de cession apparait limite 16 . Les raisons 
ayant conduit le Conseil d'Etat a refuser la qualification de « service public national» a la FDJ 
en 1999 sont inchangees et le Conseil constitutionnel n'a jamais censure une operation de 
privatisation sur le fondement de l'existence d'un monopole de fait. L’absence de monopole 
naturel de la FDJ est, de plus, assortie de l’existence d'un vaste marche des jeux d’argent et de 
hasard dans lequel l'operateur n'est qu'un acteur parmi d’autres, bien qu'important. 


6. Le PMU, operateur essentiel pour le financement de la filiere 
hippique franfaise, connait des difficulties 

Le Pari Mutuel Urbain (PMU) est un groupement d'interet economique (GIE) representant 
une soixantaine de societes de courses. II a pour mission de financer le developpement de la 
filiere hippique francaise en organisant la prise de paris sur les courses hippiques hors 
hippodromes. II exerce cette activite en monopole sous la tutelle conjointe du ministre charge 
du budget et du ministre charge de l’agriculture. II s'est egalement diversifie dans les activites 
en concurrence en proposant des paris hippiques sportifs et du poker en ligne. 

L'integralite de son resultat net est reverse aux societes-meres de courses membres du GIE 
(France Galop pour les courses de galop et Le Trot pour les courses de trot). II 
represente 90 % des revenus de la filiere « courses hippique » francaise 17 . 

Les societes meres sont des associations au sens de la loi du l er juillet 1901. L'article 2 

de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de reglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux leur confie une mission de service public 
d’amelioration de l'espece equine et de promotion de l'elevage. 


6.1. La filiere hippique connait une situation difficile du fait du declin des paris 
hippiques 

Le PMU connait depuis 2012 une chute significative de ses enjeux qui penalise son 
resultat net. Le resultat net est passe de 865 M € en 2012 a 790 M€ en 2017, soit une 
diminution de 8,7 %. 


Tableau 7 : Evolution du resultat net des societes-meres entre 2012 et 2017 


Societe-mere 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

France Galop 

14 

6 

-13 

-46 

-33 

-23 

Le Trot 

-12 

-11 

-13 

- 59 

-40 

-29 


Source : Direction du budget. 


La direction du budget estime que le niveau necessaire a l’equilibre financier des 
societes-meres se situe a environ 850 M€. Par consequent, les societes meres font depuis lors 
face a des deficits recurrents (cf. tableau 7). 


16 Note du 6 novembre 2017, « Constitutionnalite de la privatisation de la Franpaise des jeux au regard des 
dispositions du 9 e alinea au Preambule de la Constitution de 1946 », Freshfields Bruckhaus Deringer, avocats a la 
Cour. 

17 Source : direction generate de la performance economique et environnementale des entreprises, ministere de 
l’agriculture et de l’alimentation. 
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Leur situation deficitaire les contraint a puiser dans la tresorerie constitutes ces dernieres 
annees grace a la croissance des mises des annees 2000 et a une refonte favorable aux 
societes meres de la fiscalite des paris hippiques qui a accompagne l'ouverture a la 
concurrence d’une partie du secteur des jeux en 2010. Les societes de courses ont entrepris 
des plans d’economie en 2018. Selon la direction du budget, France Galop devrait retrouver 
l'equilibre en 2018. Le Trot ne retrouverait en revanche pas l'equilibre avant 2019. 

Principalement sous l'impulsion du PMU, des reformes ont ete entreprises a partir de 2014. 
Des reformes d’ordre economique ont ete realisees notamment la suppression du regime 
surcomplementaire des professionnels de la filiere hippique. Un marketing commun des 
courses a ete cree afin de renforcer l'image de marque. Enfin, le PMU a adopte un plan 
strategique, PMU 2020, a la fin de l'annee 2016 sur la base de travaux realises par le cabinet 
de conseil McKinsey. 


6.2. Une reflexion est menee sur l'avenir de la gouvernance du PMU 
Le statut de GIE du PMU souleve plusieurs difficultes : 

♦ des limites dans la gouvernance du PMU qui ne possede pas de comite strategique ou 
de comite d'audit; 

♦ une dependance forte aux societes meres de courses puisque le GIE n'est pas 
proprietaire de son resultat; 

♦ l'impossibilite pour le PMU de s’endetter sans la garantie de ses deux actionnaires, ce 
qui est difficile du fait de la situation financiere de ces derniers. 

Le PMU est actuellement dans une situation de transition. Le precedent 
president-directeur general, M. Xavier Hiirstel, a quitte son poste en novembre 2017. 
M. Cyril Linette a ete nomme au poste de directeur general en avril 2018. Le management de 
l'entreprise reconnait qu'en depit d'un important volume d'affaires, les couts d'organisation 
eleves grevent la rentabilite globale. Le nouveau directeur general a pour ambition, par-dela 
le developpement de l'offre, de realiser un effort de gestion pour reduire significativement les 
couts. 

Dans ce contexte, les ministres charges de l'agriculture et du budget et le PMU etudient une 
modification des statuts du groupement pour faire du PMU une societe anonyme. 


6.3. La filiere hippique craint un developpement des activites de la FDJ qui 
concurrencerait frontalement les paris hippiques et mettrait en danger 
son financement 

La filiere hippique s’inquiete du projet de privatisation de La Fran^aise des jeux. Elle 
craint que l’entreprise dispose dans ce cas de moyens supplementaires pour developper ses 
activites et redoute une « cannibalisation » des paris hippiques proposes par le PMU par les 
paris sportifs proposes par La Fran?aise des jeux en PDV. 

Plusieurs sujets ont conduit a des frictions entre la filiere hippique et la FDJ. 

Le relevement en 2018 du TRJ moyen des paris sportifs dans le reseau de 75,5 % a 76 % 
est critique par la filiere hippique 18 . Le PMU ne peut en effet que difficilement relever le TRJ 
des paris hippiques dans le reseau au-dela du taux actuel de 73 % du fait de l'impact que cela 
aurait sur sa marge. 


18 Arrete du 29 decembre 2017 modifiant l'arrete du 9 mars 2006 fixant la repartition des sommes misees sur les 
jeux exploites par La Franf aise des jeux. 
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Par ailleurs, le taux moyen de commission paye aux buralistes par La Franpaise des jeux 
est de 5,5 %. Le taux de commission moyen du PMU est d'environ 2 % et l'augmentation d'un 
point aurait un impact sur le resultat net du GIE de l’ordre de - 70 M€. 

Enfin, la filiere s'inquiete fortement de l’autorisation du live betting, paris evenementiel, 
pour La Franpaise des jeux. 

Le ministre charge du budget avait, par une decision du 17 aout2016, autorise La Fran^aise 
des jeux a experimenter les paris evenementiels dans une centaine de points de vente 
pendant 18 mois. Cette offre de paris evenementiels qui doit permettre aux joueurs de parier, 
pendant un nombre limite de matchs, en direct dans le point de vente constitue, au-dela 
l'innovation dans la nature de l'offre, l’un des vecteurs de l’identification des joueurs en 
points de vente. 

Cette autorisation d’experimentation a souleve de grandes craintes au sein de l’Institution 
des courses,. Suite aux reactions de la filiere, l’experimentation a ete suspendue 
le 29 mars 2017, en attendant une concertation. 

Une nouvelle methodologie de suivi de l'experimentation a ete elaboree et presentee en 
septembre 2017 a la Commission des jeux et paris sous droits exclusifs [COJEX] afin d'evaluer 
son impact sur les paris hippiques, en collaboration avec le PMU sous le patronage de 
l'Observatoire des jeux. Le PMU a accepte de participer aux travaux avec l'Observatoire des 
jeux et La Franpaise des jeux et de faire part de ses remarques sur le protocole 
d’experimentation propose. 

Une nouvelle demande d'autorisation du pilote « paris evenementiels » a ete formule. Le 
projet d’experimentation est, a la date du 18 septembre 2018, a l'approbation du ministre 
charge du budget. 
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1. Une premiere tentative de coordination unique a echoue avec la 
suppression du comite consultatif des jeux en 2015 

Le III de l’article 3 de la loi du 12 mai 2010 avait institue aupres du Premier ministre un 
comite consultatif des jeux (CCJ) ayant competence sur l'ensemble des jeux d'argent et de 
hasard et charge de centraliser les informations en provenance des autorites de controle et 
des operateurs de jeux, d'assurer la coherence de la regulation du secteur des jeux d'argent et 
de hasard au regard des objectifs generaux de cette politique et d'emettre des avis sur 
l'ensemble des questions relatives a ce secteur et sur l'information du public concernant les 
dangers du jeu excessif. 

Le legislateur, a l’occasion de l’ouverture a la concurrence du secteur des jeux en ligne, a 
souhaite, « alors meme que I'impact des jeux sur les comportements et la sante publique est mal 
connu, faute de disposer d'etudes epidemiologiques »f amorcer la mise en place d’une autorite 
de regulation unique en assurant une meilleure coordination des acteurs de la regulation. 

Le CCJ s'est reuni neuf fois et a cesse de se reunir apres la demission en mai 2014 de son 
president, le senateur Francois Trucy. Le CCJ a ete supprime par le decret n° 2015-1469 
du 13 novembre 2015 portant suppression de commissions administratives a caractere 
consultatif, dans le cadre de mesures gouvernementales de simplification. 

Selon la Cour des comptes 1 2 , le CCJ n’a pu jouer le role qui en etait attendu par le legislateur. 
Des decalages significatifs avec les intentions initiales ont effet marque son fonctionnement: 

♦ son positionnement n'a pas correspondu a celui prevu par la loi. Le CCJ a ete place, par 
decret, aupres des ministeres en charge de l'interieur et du budget et non aupres du 
Premier ministre comme prevu par la loi; 

♦ le CCJ n'a pas ete dote de moyens propres alors qu'initialement il devait se voir dote 
d'un secretariat relevant de l'autorite de son president et assure par les services du 
Premier ministre. Cette fonction a ete exercee alternativement par les services de la 
direction des libertes publiques et des affaires juridiques (DLPAJJ du ministere de 
l'interieur et de la direction du budget; 

♦ les administrations concernees representees au sein de cette instance n'ont pas 
apporte leur expertise aux debats. 

Trois organes ont ete crees pour appuyer le CCJ dans son action : 

♦ un Observatoire des jeux compose de huit membres ; 

♦ deux commissions consultatives chargees de mettre en oeuvre respectivement, la 
politique d'encadrement des jeux de cercle et de casino et celle des jeux et paris sous 
droits exclusifs. 

Ces trois organes ont ete crees par le decret n° 2011-252 du 9 mars 2011 relatif a 
l'observatoire des jeux, a la commission consultative des jeux de cercle et de casinos et a la 
commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs. Ils ont ete laisses en place 
apres la suppression du CCJ. Leur perennisation a ete realisee par une modification du decret 
de 2011 par le decret n° 2016-1488 du 3 novembre 2016. 


1 Rapport n° 209 (2009-2010] de M. Francois TRUCY, fait au nom de la commission des finances, depose le 19 
janvier 2010 au sujet du projet de loi relatif a l'ouverture a la concurrence et a la regulation du secteur des jeux 
d'argent et de hasard en ligne (https://www.senat.fr/rap/109-209-l/109-209-l.html]. 

2 « La regulation des jeux d'argent et de hasard », enquete demandee par le comite d'evaluation et de controle des 
politiques publiques de l'Assemblee nationale, octobre 2016. 
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1.1. L'Observatoire des jeux 

L'Observatoire des jeux a ete cree par decret du 9 mars 2011. II a une mission d’information 
et de conseil dans la mise en oeuvre de la politique des jeux d’argent et de hasard. Par le 

rassemblement de donnees relatives aux pratiques de jeux et par la realisation d'etudes 
relatives a l'offre et a la consommation de jeux, il est charge d’ameliorer la connaissance 
des acteurs de la regulation. II doit leur permettre de prendre des decisions informees, 
basees sur une approche empirique et sur des faits scientifiquement mesures. Son action 
porte sur l’ensemble du champ, jeux en dur et en ligne. 

L'Observatoire des jeux est compose de dix membres, designes pour une duree de cinq ans, 
renouvelable une fois. II comprend : 

♦ un membre designe par l'Institut national de la statistique et des etudes economiques ; 

♦ un membre designe par l'Agence nationale de sante publique ; 

♦ un membre designe par l'Observatoire fran^ais des drogues et des toxicomanies ; 

♦ un membre designe par l'Autorite de regulation des jeux en ligne ; 

♦ six personnalites qualifiees, designees par arrete conjoint du ministre de l'interieur et 
des ministres charges du budget, de la sante, des sports et de l'agriculture, en raison de 
leur competence ou de leur experience dans les domaines relevant des attributions de 
l'Observatoire. 

Parmi les personnalites qualifiees est designe le president de l'Observatoire. Le mandat du 
president est de cinq ans et non renouvelable. 

Un secretaire general designe par arrete conjoint du ministre de l'interieur et des ministres 
charges du budget, de la sante, des sports et de l'agriculture, parmi les membres de 
l'Observatoire des jeux, assure, sous l'autorite du president, l'organisation des travaux de 
l'Observatoire. Le secretariat de l'Observatoire est rattache aux services du ministre charge 
du budget et du ministre de l’interieur. 

Les six personnalites qualifiees ont ete nominees par arrete du 16 novembre 2016. II s'agit 
de : 

♦ Mme Jeanne Etiemble, presidente de l'Observatoire des jeux, directrice honoraire de 
l'INSERM ; 

♦ M. Jean-Michel Costes, secretaire general de l’Observatoire des jeux, fondateur de 
l’Observatoire fran?ais des drogues et toxicomanies (OFDTJ; 

♦ M. Christian Ben Lakhdar, economiste de la sante, des drogues et des addictions, maitre 
de conferences en Economie a l'Universite catholique de Lille ; 

♦ Mme Celine Bonnaire, psychologue clinicienne, maitre de conferences a l’Universite 
Paris Descartes, specialiste des addictions comportementales ; 

♦ M me Rolande Ruellan, presidente de la Commission consultative des jeux et paris sous 
droits exclusifs ; 

♦ M. Jean-Pol Tassin, directeur de recherches au College de France (Genetique 
moleculaire, neurophysiologie et comportement] specialiste du phenomene de 
l'addiction. 

Mme Rolande Ruellan, Mme Jeanne Etiemble, M. Jean-Michel Costes et M me Celine Bonnaire 
participent a la commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs. 
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1.2. La commission consultative des jeux de cercle et de casinos 

La commission consultative des jeux de cercle et de casinos (CCJCC) est l'heritiere de la 
commission superieure des jeux, dont elle reprend les attributions. Placee aupres du 
ministere de l'interieur, qui assure son secretariat, elle rend des avis sur les demandes 
d'autorisation de jeux dans les casinos ainsi que sur les propositions de suspension ou 
de revocation de ces autorisations. 

Aux termes de Particle R321-8 du code de la securite interieure, la commission consultative 
des jeux de cercles et de casinos comprend : 

♦ un conseiller d'Etat, designe par le vice-president du Conseil d'Etat, president; 

♦ un conseiller maitre a la Cour des comptes, designe par le premier president de la Cour 

des comptes; 

♦ un inspecteur general des finances, designe par le chef du service de l'lnspection 
generale des finances ; 

♦ un inspecteur general de 1'administration au ministere de l'interieur, designe par le 
chef de l'lnspection generale de 1'administration ; 

♦ le directeur des libertes publiques et des affaires juridiques du ministere de l'interieur 
ou son representant; 

♦ le directeur general des collectivites locales ou son representant; 

♦ un membre designe par le ministre charge du budget; 

♦ un membre designe par le ministre charge de la sante ; 

♦ un membre de la Mission interministerielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives designe par le president de cette organisation ; 

♦ deux maires designes par le ministre de l'interieur sur la proposition de l'Association 
nationale des elus des territoires touristiques. 

1.3. La commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs 

La commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs (COJEX] a pour 
mission de conseiller le ministre charge du budget dans la mise en oeuvre de la politique 
d'encadrement des jeux de loterie et de pronostics sportifs exploites par La Franpaise des 
jeux, et de conseiller les ministres charges de l'agriculture et du budget dans la mise en oeuvre 
de la politique d'encadrement des paris exploites par le GIE PMU, en veillant au respect des 
objectifs de la politique des jeux d’argent et de hasard enonces a l'article 3 de la loi 
du 12 mai 2010. 

La commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs comprend : 

♦ un representant du ministre charge de la sante ; 

♦ un representant du ministre de l'interieur; 

♦ un representant du ministre charge des sports ; 

♦ un representant du ministre charge du budget; 

♦ un representant du ministre charge de l'agriculture ; 

♦ quatre personnalites qualifiees siegeant a l'Observatoire des jeux, designees ; 

♦ un representant des associations de consommateurs mentionnees a l'article L. 621-1 du 
code de la consommation ou des associations familiales mentionnees aux articles 
L. 211-1 et L. 211-2 du code de Taction sociale et des families ; 

♦ un representant du Conseil general de l'economie, de l'industrie, de l'energie et des 
technologies. 
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2. La regulation des droits exclusifs 

L'autorite de regulation pour l'offre de jeux sous droits exclusifs est statutairement l’autorite 
de tutelle des operateurs de monopole, soit: 

♦ le ministre charge du budget pour la Fran^aise des jeux (FDJ]; en pratique sa 
competence est deleguee a la direction du budget 

♦ le ministre charge du budget et le ministre charge de l'agriculture pour le Pari mutuel 
urbain (PMU]; en pratique, cette competence est deleguee a la direction du budget et 
au bureau du cheval et de l'institution de courses de la direction generate de la 
performance economique et environnementale des entreprises du ministere de 
l'agriculture. 

2.1. La direction du budget possede une fonction directrice dans la regulation 
des operateurs du marche des jeux d’argent et de hasard beneficiant de 
droits exclusifs 

La direction du budget approuve annuellement les programmes commerciaux, le plans « jeu 
responsable » et les plans de lutte anti-blanchiment de la FDJ et du PMU apres avis de 
la COJEX. Elle siege au conseil d’administration des deux operateurs et veille ainsi a la 
coherence de leur gestion avec les objectifs de l’Etat. Dans le cas particulier de la FDJ, la 
direction du budget autorise les dossiers individuels de jeu presentes dans le cas du 
renouvellement regulier de l'offre de jeu de l'entreprise. Enfin, le Controle general 
economique et financier, dont un chef de mission de controle est affecte a la FDJ, et un 
controle general qui lui est associe est charge du controle de la filiere hippique et du PMU, lui 
fournit des analyses et peut, le cas echeant, l’alerter. 

Dans ses fonctions de regulation, la direction du budget ne dispose pas de services specialises 
competents, notamment en matiere informatique. Elle ne dispose pas de competences 
techniques en dehors de cedes des operateurs qu’elle supervise. Au total, la direction du 
budget indique qu’un a deux ETP sont consacres a cette activite au sein du service. 


2.2. Le ministere de l'agriculture dispose d’une competence sectorielle en 
matiere de paris hippiques 

Le ministre de l’agriculture dispose, en matiere d’institutions de courses, de prerogatives 
propres. II approuve les statuts des societes meres, le code des courses dans chaque 
speciality, et le calendrier des courses. Le ministre designe egalement deux des quatre 
representants de l'Etat au conseil des administrateurs du PMU. 

II cosigne avec le ministre charge du budget les courriers adresses annuellement au PMU 
relatifs a son programme commercial, a son plan «jeu responsable » et a son plan de lutte 
contre le blanchiment. II cosigne egalement le ministre charge du budget l'arrete portant 
reglement des paris hippiques, modifies lorsque evolue l’offre de jeux du PMU. 
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2.3. La direction du budget joue, plus largement, un role pivot dans la gestion 
interministerielle de la politique des jeux d’argent et de hasard 

La competence du ministre charge du budget est historique et remonte a la creation de 
la Loterie nationale en 1933. Depuis, le ministre charge du budget et la direction du budget 
jouent un role preponderant dans l'elaboration des normes visant a reglementer le secteur 
des jeux d'argent et de hasard. En liaison avec le ministere de l'interieur pour les casinos et la 
police administrative des jeux, et le ministere de l'agriculture pour les courses hippiques, il 
revient au ministere charge du budget de proposer les evolutions legislatives et 
reglementaires en matiere de regulation et de fiscalite des jeux d'argent et de hasard. 


3. La regulation des jeux en ligne est assuree par une autorite 
administrative independante 

L’ARJEL est une autorite administrative independante (AAIJ creee par l'article 34 de la loi 
n° 2010-476 du 12 mai 2010 et chargee de reguler le secteur des jeux d’argent et de hasard 
en ligne ouverts a la concurrence. 

Dans un contexte d’ouverture du marche des jeux en ligne, le legislateur a souhaite, avec la 
creation de l’ARJEL, assurer une maitrise des risques lies a cette operation, notamment en 
termes d’ordre social et d’ordre public. 

L’ARJEL a pour tache de mettre en oeuvre les objectifs de la politique de l'Etat en matiere de 
jeux d’argent et de hasard, mentionnes a l’article 3 de la loi du 12 mai 2010, sur trois 
segments specifiques : 

♦ les paris hippiques en ligne ; 

♦ les paris sportifs en ligne ; 

♦ le poker en ligne. 

Dans son champ de competence, l'ARJEL a pour missions de : 

♦ delivrer des agrements et s'assurer du respect des obligations par les operateurs ; 

♦ proteger les populations vulnerables et lutter contre l’addiction ; 

♦ s'assurer de la securite et de la sincerite des operations de jeux; 

♦ lutter contre l’offre illegale ; 

♦ lutter contre la fraude et le blanchiment d'argent. 

3.1. L'organisation de l'ARJEL s'articule autour d'un college et d'une 
commission des sanctions 

L’article 35 de la loi de 2010 relative a l'ouverture a la concurrence et a la regulation du 
secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne precise que l’ARJEL comprend : 

♦ un College de 7 membres, preside par un president, qui se reunit une fois par mois pour 
adopter les decisions relevant des missions de 1’Autorite ; 

♦ une commission des sanctions composee de 6 magistrats ; 

♦ un mediateur; 

♦ le cas echeant, des commissions specialisees. 
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En sus de ces instances, l’ARJEL dispose de services propres (cf. graphique 1] : 

♦ une direction generale, integrant les fonctions support de l’Autorite ; 

♦ une direction juridique ; 

♦ une direction des marches, de la consommation et de la prospective ; 

♦ une direction des controles et des systemes d'information ; 

♦ une direction des relations publiques. 
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Graphique 1: Organigramme de l’Autorite de regulation des jeux en ligne 
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3.1.1. Le College 

Le College de l’ARJEL est compose de sept membres. 

♦ M. Charles Coppolani a ete nomme president de l’ARJEL par le president de la 
Republique ; 

♦ Mmes Emmanuelle Bour-Poitrinal et Marie-Laure Robineau ont ete nominees par 
le president de la Republique ; 

♦ Mme Cecile Chaussard et M. Marc Valleur ont ete nommes par le president du Senat; 

♦ Mme Frederique Jossinet et M. Jean-Franfois Brocard ont ete nommes par le president 
de l’Assemblee Nationale. 


3.1.2. La commission des sanctions 

La commission des sanctions de l’ARJEL est constitute de six membres dont le mandat est 

de six ans, renouvelable une fois : 

♦ son President M. Thierry Tuot et Mme Aurelie Bretonneau ont ete nommes par 
le vice-president du Conseil d'Etat; 

♦ Mme Isabelle Orsini et M. Bruno Steinmann ont ete nommes par la Premier president 
de la Cour de cassation; 

♦ Mme Martine Ulmann et M. Nicolas Brunner ont ete nommes par le Premier president 
de la Cour des comptes. 


3.2. L'ARJEL dispose d’un effectif moyen de 53 agents pour un plafond 
d’emplois de 55 ETPT 

L’ARJEL a d’abord connu une phase de croissance de ses effectifs autorises, le plafond 
d’emplois autorises ayant culmine en 2012 a 64 ETPT. Ce plafond a depuis ete revu a la baisse 
a plusieurs reprises. II a ete notifie a 55 ETPT pour l'annee 2018. 

Les services de l'Autorite se composent a la date du l er juin 2018 de 53 ETPT (cf. tableau 1], 
dont trois quarts sont des agents contractuels de droit public et un quart, des fonctionnaires 
detaches sur contrat. En termes de profils, trois quarts des personnels relevent du cadre 
d’emploi A de la fonction publique. 
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Tableau 1: Repartition des ETPT de l’ARJEL par direction en juin 2018 


Direction 

Nombre d’ETPT 

Part des ETPT de l’ARJEL (en %) 

Presidence 

5,9 

11,1 

Direction generale 

9,4 

17,8 

Direction des controles et des systemes 
d’information 

19,0 

35,8 

Direction juridique 

11,7 

22,1 

Direction des marches, de la 
consommation et de la prospective 

7,0 

13,2 

Total 

53,0 

100,0 


Source : ARJEL. 


L’ARJEL ne dispose pas d’une comptabilite analytique fondee sur une decomposition precise 
du temps de travail par objectif. Toutefois, une estimation realisee par la direction generale 
de l’Autorite a permis d'approcher une repartition du temps de travail pour les 30,6 ETPT 
principalement concernes par la realisation des objectifs de l’ARJEL qui sont les 
collaborateurs hors presidence, direction generale et tache d’assistance (cf. tableau 2], 


Tableau 2 : Estimation de la repartition des effectifs des directions de l’ARJEL par objectif de la 

loi du 12 mai 2010 


Objectif de la loi 

Effectif affecte 
a l’objectif 
(en ETPT] 

En % du 
total 

Prevention du jeu excessif 

5,9 

19 

Integrite, fiabilite et transparence des operations de jeu 

11,2 

37 

(dont respect de la liste sport] 

(3,2] 

(10] 

Prevention des activites frauduleuses ou criminelles et du blanchiment 

9,9 

32 

(dont lutte contre l’offre illegale] 

(4,5] 

(15] 

Developpement equilibre et equitable des differents types de jeux 

3,6 

12 

Total 

30,6 

100 


Source : ARJEL 


Le controle de Tintegrite, de la fiabilite et de la transparence des operations de jeu 
rassemble actuellement la plus grande part des effectifs de l’ARJEL. II recouvre notamment 
les travaux lies a l’homologation des logiciels et l’exploitation des dossiers de certification. La 
charge de travail augmentera avec les jeux sous droits exclusifs. Un renfort serait necessaire, 
d’autant qu'actuellement l’ARJEL a recours a un prestataire exterieur (non integre dans 
l'estimation] pour respecter les delais d'homologation. Une evolution de la methode de tenue 
de la liste sport, notamment dans le sens d’une simplification la liste des resultats supports de 
paris, permettrait cependant d’economiser des ressources. 

Les effectifs affectes a la prevention du jeu excessif constituent le troisieme contingent, 
sur les quatre objectifs mentionnes par la loi du 12 mai 2010. La conservation d'un tel niveau 
d’effectif apparait peu compatible avec l'imperatif du controle et du suivi du caractere 
« addictogene » de l’offre de la FDJ et du PMU. 

Le troisieme objectif regroupe aussi bien les moyens affectes a la lutte anti-blanchiment qu'a 
celle contre les manipulations sportives. La lutte contre les manipulations sportives 
devrait pouvoir fonctionner a moyens constants, la plateforme nationale beneficiant 
d’ores et deja des alertes remontant du reseau en dur de la FDJ. Le controle des points de 
vente de la FDJ et du PMU ainsi que de la pleine participation des operateurs a la prevention 
des activites frauduleuses et du blanchiment suppose en revanche Tinjection de moyens 
supplementaires. 
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La direction des marches, de la consommation et de la prospective assure le quatrieme 
objectif et suit deja l'ensemble du marche des jeux. Elle devrait pouvoir absorber, sans 
renforcement de son effectif, les donnees de supervision supplementaires en provenance des 
monopoles. 

Aux effectifs lies strictement aux objectifs de la politique des jeux s'ajoutent les missions et 
les obligations de l’ARJEL qui sont bees a la realisation des autres objectifs de l'Etat: 

♦ la cooperation internationale ; 

♦ la necessite de rendre compte ; 

♦ la gestion du College, les relations avec les federations sportives, la reponse aux 

sollicitations des medias; 

♦ la mediation; 

♦ le suivi des procedures budgetaires et des marches ; 

♦ la logistique et l’administration generale, avec pour ces deux dernieres fonctions, un 
effort de mutualisation avec les services du Secretariat general du ministere de 
l’Economie et des Finances. 

Une reduction marginale des effectifs affectes a la gestion des ressources humaines serait 
envisageable a productivity constante d’apres la direction generale de l’Autorite. 


3.3. Rattachee budgetairement au secretariat general des ministeres 
financiers, l'ARJEL dispose d'un budget d'environ 8 M€ dont la masse 
salariale represente 70 % 

L'execution budgetaire reelle s'est souvent etablie a un niveau inferieur aux projections du 
fait des delais de recrutement, notamment des informaticiens et analystes des donnees. Le 
masse salariale qui avait atteint son niveau le plus eleve en 2013 avec 6,04 M€ a diminue 
depuis avec une baisse et un rajeunissement de l’effectif. En 2017, les depenses de l’ARJEL se 
sont etablies a 7,68 M€, dont 5,33 M€ de masse salariale soit 69,4 % du total. 


4. La regulation des casinos et des clubs de jeux est l'apanage du 
ministere de l'interieur 


4.1. La DLPAJ, s'appuyant sur les avis de la CCJCC, est responsable de la police 
administrative speciale des jeux d'argent et de hasard exploites dans les 
etablissements de jeux en dur 

Le bureau des etablissements de jeux de la DLPAJ assure la gestion des autorisations 
d’ouverture des casinos et cercles de jeux ainsi que leur reglementation. 
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II s'agit d'assurer le respect des prescriptions de l'arrete dul4mai2007 relatif a la 
reglementation des jeux dans les casinos : 

♦ l'instruction et le suivi des decisions ministerielles d'autorisation ou d'agrement relatifs 
aux casinos et aux cercles ; 

♦ l’agrement des membres des comites de direction et des employes de jeux; 

♦ l’agrement des societes de fourniture et de maintenance qui ont l'exclusivite de 
l'installation et de l’entretien de machines a sous ; 

♦ la mise en oeuvre de mesures de police administrative telles que des avertissements, 
des suspensions ou des retraits d'agrement ou d'autorisation de jeux, sur la base des 
constats effectues par le service central des courses et jeux. 

Les autorisations ministerielles accordees sont temporaires 3 . L'arrete d'autorisation fixe leur 
duree et definit: 

♦ la nature des jeux de hasard autorises ; 

♦ leur fonctionnement; 

♦ les mesures de surveillance et de controle des agents de l’autorite ; 

♦ les conditions d'admission dans les salles de jeux; 

♦ les heures d’ouverture et de fermeture ; 

♦ le taux et le mode de perception des prelevements sur le produit des jeux. 

Le bureau des etablissements de jeux assure le secretariat de la CCJCC dont les avis 
nourrissent le travail preparatoire d'instruction des decisions ministerielles. La CCJCC se 
prononce par avis simple sur les demandes d'autorisation de jeux dans les cercles et les 
casinos, ainsi que sur les propositions de suspension ou de revocation d'autorisations 
ministerielles. Elle statue sur la base de rapports effectues devant elle par des 
rapporteurs, de l’enquete de police conduite par le SCCJ et de l’avis du prefet concerne. 

Au-dela de sa responsabilite sectorielle, le ministere de l’Interieur dispose d'une competence 
transversale en matiere de jeux d'argent et de hasard sous bangle des libertes publiques et de 
l’ordre public. II est illustratif en effet que le principe general d'interdiction des jeux 
d’argent et les derogations a ce principe figurent dans le code de la securite interieure . 

Le bureau des etablissements de jeux de la direction des libertes publiques et des affaires 
juridiques gere egalement le fichier des interdits de jeux. 


4.2. Le service central des courses et jeux, prestataire de la DLPAJ en matiere 
de police administrative, assure par des activites de surveillance et 
d'inspection une articulation avec la police judiciaire 

Le Service central des courses et jeux (SCCJ] est le plus ancien service de police specialise a 
competence nationale. II a ete cree en 1892 sous le vocable « service du controle du pari 
mutuel» pour assurer la sincerite des courses hippiques a la suite de l'instauration du pari 
mutuel par la loi du 2 juin 1891 qui deroge a l'interdiction generale des jeux institue par la loi 
de 1836. Le decret n°2008-612 du 27 juin 2008 relatif a borganisation de badministration 
centrale du ministere de binterieur attribue a la direction centrale de la police judiciaire la 
surveillance des etablissements de jeux et des hippodromes. 


3 Article L. 321-1 du code de la securite interieure. 
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L'arrete du 27 juin 2008 relatif aux missions et a l'organisation en sous-directions de la 
direction centrale de la police judiciaire et portant creation de services a competence 
nationale rattache le service central des courses et jeux (SCCJ) au directeur central. Aux 
termes de l'article 3 du meme arrete, le SCCJ est charge de la surveillance des 
etablissements de jeux, des champs de courses, des paris hippiques et sportifs et des 
jeux lies aux nouvelles technologies. II exerce une mission de police administrative et 
de police judiciaire (cf. encadre 1). 

A la date du l er juillet 2018, le SCCJ compte plus d’une cinquantaine de personnes en centrale. 
Le service central des courses et jeux est compose de quatre divisions : 

♦ affaires judiciaires et de l'observatoire des jeux lies aux nouvelles technologies 
(DAJOJNT); 

♦ surveillance generale des casinos et des cercles (DSGCCJ; 

♦ courses (DC) ; 

♦ logistique et de la coordination operationnelle (DLCO). 

Le SCCJ s'appuie par ailleurs sur un reseau d’environ 70 correspondants territoriaux 
rattaches aux services territoriaux de la police judiciaire. 

Encadre 1: Lien entre SCCJ et police judiciaire 

La Division judiciaire du SCCJ traite des affaires ayant trait aux infractions de jeux (loteries prohibees, 
tripots, machines a sous clandestines, corruption sportive...) mais aussi d’infractions liees aux jeux et 
qui sont essentiellement financieres (blanchiment, travail illegal, fraude fiscale, escroquerie, vols...). La 
capacite d’action du SCCJ reside en partie dans l’exploitation des renseignements glanes au plan 
administratif qui permettent de nourrir des enquetes judiciaires et inversement avec, a chaque fois, 
une autorisation du juge. 

Le SCCJ a mis en cause 88 personnes en 2014, 58 en 2015, 80 en 2016 et 98 en 2017. 

La mission du SCCJ est principalement administrative. Elle porte sur : 

♦ le controle des etablissements de jeux beneficiaires d'une autorisation du ministere de 
l'interieur ; ce controle vise en premier lieu a s'assurer du respect par les exploitants de 
leurs diverses obligations; 

♦ la realisation d’enquetes en vue de l'agrement des personnels des courses, cercles et 
casinos ainsi que la conduite des procedures de sanctions administratives en cas de 
non-respect par ces personnes de leurs obligations ; 

♦ la realisation d'enquetes prealables a l’ouverture ou l'acquisition des points de vente 
PMU et FDJ portant sur l'origine des fonds investis. Le SCCJ participe de ce fait a la lutte 
contre le blanchiment. L'allegement des controles parait difficile a envisager, car il 
participe de la bonne tenue des divers etablissements de jeux dans un domaine 
particulier qui releve d’une interdiction prevue par la loi, sauf exception dument 
prevue et encadree. Cette action peut egalement s’analyser comme un systeme efficace 
servant a contrer la penetration de la criminalite organisee dans ce domaine d’activite. 

Le volume de l'activite de police administrative est annuellement de l’ordre de : 

♦ 5000 enquetes FDJ; 

♦ 4 000 enquetes dites « couleurs » (milieu des courses); 

♦ 2 500 enquetes PMU ; 

♦ 2 000 enquetes d’agrement pour les personnels de jeux des casinos. 

Par ailleurs le SCCJ prend des mesures de police administratives avec environ 300 demandes 
d'exclusion administrative des jeux, 50 demandes de sanctions a l’encontre des personnels de 
jeux et une dizaine de retrait de couleurs. 
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Le SCCJ realise des activities de surveillance et d’inspection. La surveillance est une 
presence de prevention dans les etablissements de jeux et est exercee principalement par les 
correspondants territoriaux du SCCJ. Le service realise egalement des audits ou controles 
techniques et reglementaires des etablissements de jeux qui sont explodes par la CCJCC lors 
de l’examen d’une demande de renouvellement des autorisations ministerielles de jeux. 
Annuellement, pres de 5 000 surveillances de casinos sont effectuees pour une trentaine 
d’audits techniques et reglementaires et une dizaine de controles cibles. 

Enfin, le SCCJ re^oit les personnes desireuses d’etre inscrites dans le fichier des 
interdits de jeux. La procedure ne prevoit pas specifiquement la rencontre physique avec un 
correspondant courses et jeux pour la province ou un fonctionnaire de la division des casinos 
pour Paris et la region parisienne (R321-28 du code de la securite interieure). 

Le SCCJ est implique dans diverses instances comme la commission consultative des jeux de 
cercle et de casinos (CCJCC), le comite consultatif des jeux sous droits exclusif (COJEX), le 
conseil d’orientation de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (COLB), ou encore la plate-forme nationale de lutte contre les manipulations 
sportives ainsi que dans des groupes internationaux sur la corruption sportive a Interpol 
(IMTF) ou Europol (FPSC). 


5. L’effectif de la future autorite serait superieur a celui de l'ARJEL afin 
de lui permettre de remplir pleinement ses fonctions de surveillance 
et de controle des operateurs beneficiant de droits exclusifs 

La lettre de mission du 20 juin 2018, signe par le ministre charge du budget et le ministre 
charge de l’economie et des finances, indique que, dans le cadre d'une refonte de la regulation 
du secteur des jeux d’argent et de hasard, les elements de mise en oeuvre et de controle de la 
reglementation pourraient etre confies a une autorite administrative. 

Determiner les effectifs et les credits d’une future autorite unique du secteur des jeux 
d'argent ne peut consister a additionner les moyens des differents regulateurs actuels et a 
proposer leur transfert a la nouvelle structure. 

La methode retenue pour les besoins de la future autorite consiste a considerer les controles 
supplementaires qu'il conviendra d’effectuer sur la base d’un perimetre de responsabilite. 
portant sur l'ensemble des jeux d’argent, hors casinos terrestres et cercles de jeux. 

Le plan de charge de la future autorite doit se fonder sur l'experience de l’ARJEL, mais 
egalement sur une evolution des outils de regulation, tant pour tenir compte des specificites 
des deux operateurs disposant de droits exclusifs que des ameliorations qu’il est possible 
d’apporter aux actions actuelles de l’ARJEL. 


5.1. La repartition actuelle des effectifs entre les regulateurs ne tient pas 
compte du poids financier des enjeux traites 

L’utilisation des effectifs globaux consacres au secteur, hors ODJ, COJEX et CCJCC, montre 
un eparpillement des ressources humaines dont le niveau apparait decorrele du poids 
financiers des enjeux traites (cf. tableau 3). 

Les effectifs les plus importants sont consacres a la police des casinos et aux activites 
d'enquetes administratives et judiciaires dans le secteur des jeux d'argent et de hasard. Cela 
se justifie par le nombre des etablissements de jeux, pres de 210, et plus globalement le 
risque d'atteinte a l'ordre public et de fraude dans le secteur des jeux. 
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Les effectifs consacres a la FDJ et au PMU apparaissaient, comparativement, faibles. La Cour 
des comptes estime que les ministeres de l'agriculture et du budget precedent davantage a 
une supervision des deux monopoles qu’a leur pleine et entiere regulation. Notamment, ces 
moyens sont insuffisants pour contre-expertiser les informations fournies par 
les deux monopoles. 


Tableau 3 : Estimation des effectifs consacres a la regulation et a la police des jeux d’argent et 

de hasard 


Administration ou 
organisme 

Secteur regule 

Effectif affecte 
(en ETPT) 

Principales taches 

Direction du budget 

Activites sous droits 
exclusifs de la FDJ et du 
PMU 

1,5 

Regulation generate des 
activites 

Bureau cheval et 
institution des courses 

Activites sous droits 
exclusifs du PMU 

4,4 4 5 

Calendrier des courses 
Soutien a la filiere equine 

Bureau des 

etablissements de jeux 

Casinos terrestres 

Cercles de jeux 

6,8 s 

Redaction et raise en 
oeuvre de la 
reglementation 

Tenue du fichier des 
interdits de jeux 

Agrement de personnels 

SCCJ 

Casinos terrestres 

Cercles de jeux 

Points de vente FDJ et 
PMU 

Courses de chevaux et de 
levriers 

120 6 

Police des casinos 

Enquetes administratives 
prealables aux agrements 
et autorisations 
ministerielles 

Enquetes prealable a 
1'agrement des detaillants 
duPMUet de la FDJ 
Activites de surveillance, 
d’inspection 

ARJEL 

Jeux en ligne autorises 

53 

Regulation generate des 
activites 


Source : Mission. 


Que la nouvelle autorite consiste en une dilatation de l’ARJEL, dans ses competences comme 
dans ses moyens, ou en une nouvelle creation a laquelle seraient versees les ressources de 
l’ARJEL, sur un plan fonctionnel, celle-ci se constituera a partir des effectifs actuels de 
l’autorite de regulation des jeux en ligne. 

Plusieurs donnees essentielles doivent etre prises en consideration dans l'analyse des 
besoins de la future autorite : 

♦ le plafond d'emplois de l'ARJEL est 55 ETPT - l'effectif reel etant legerement inferieur 
du fait des difficultes de recrutement d'informaticiens ; 

♦ les moyens actuels consacres a la lutte contre l'offre illegale sont dimensionnes sur la 
capacite du TGI de Paris a traiter 8 dossiers tous les 2 mois. Seule la possibility de 
recourir au blocage administratif permettrait de renforcer Taction a moyens constants ; 

♦ le redeployment d’effectifs affectes actuellement a la regulation des operateurs 
alternatifs vers celle des deux monopoles doit se faire sans que les premiers aient 
Timpression que le regulateur diminue ses exigences, ce qui necessite un reexamen des 
risques et une reflexion sur la priorisation des controles ; 


4 Source : Cour des comptes. 

5 Source : Cour des comptes. 

6 Dont 50 en centrale et 70 dans le reseau territorial. 
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Le renforcement des moyens de la nouvelle autorite ne peut venir d'un transfer! du 
ministere de l’interieur. Les responsabilites actuelles de la DLPAJ et du SCCJ en matiere 
d'inscription au fichier des interdits de jeux, d'agrement des detaillants de la FDJ et du PMU et 
de police des jeux ne seraient pas impactees. 

Au cas ou des variantes etendant le pouvoir de l'autorite au controle de l'offre ou a la lutte 
contre l’addiction dans les casinos terrestres seraient retenues, comme le suggere la mission, 
il faudrait eviter de completer les effectifs de la future autorite par des emplois 
transferes depuis le ministere de l’interieur. En effet, la Cour des Comptes a signale que 
les effectifs du SCCJ avaient fortement decru. Les reduire davantage ne pourrait que 
deteriorer des relations entre l’autorite et le ministere de l'interieur. Si des personnels 
policiers rejoignaient l’autorite, ils auraient pour des raisons statutaires des difficultes dans 
leur deroulement de carriere. 

Des transferts marginaux d'emplois depuis le programme support du ministere de 
l’agriculture vers le programme 218 7 ou entre les unites operationnelles du programme 218 8 
pourraient etre envisages. 


5.2. La projection des besoins de la future autorite doit tenir compte des 
competences disponibles au sein de l’ARJEL et du renforcement 
indispensable de la regulation des droits exclusifs 


5.2.1. La regulation des deux monopoles necessite des competences specifiques qui 
ne sont pas disponibles au sein de l'ARJEL 

La nouvelle autorite aura a recuperer les donnees de jeux des jeux de grattage et de tirage en 
ligne et celles des donnees des reseaux en dur. Sur ces dernieres, un controle de second 
niveau de la securite de ces systemes parait plus approprie. Or les systemes informatiques de 
la FDJ et du PMU sont complexes. Les equipes actuelles de l’ARJEL ne disposent d'aucune 
cartographie de ces systemes, ni de la competence pour exercer ce controle de second niveau. 

L’etablissement d’une cartographie des systemes d’information des deux monopoles 
constituera une priorite des la mise en place de la future autorite. Le controle de second 
niveau necessiterait la creation d’une equipe d’auditeurs informatiques. 

S’agissant des controles des points de vente realises dans le cadre de la lutte contre le 
blanchiment, contre les manipulations sportives, ou pour lutter contre le jeu excessif et le jeu 
des mineurs, la FDJ et, dans une moindre mesure, le PMU ont developpe un systeme de 
controle interne. 11 serait cependant necessaire de recruter plusieurs auditeurs de haut 
niveau charge de controler l’activite des operateurs, de verifier le maintien de procedures 
efficaces et de favoriser la diffusion des bonnes pratiques constatees d'un operateur a l'autre. 

Les differents auditeurs mentionnes devraient avoir acces aux installations informatiques de 
la FDJ et du PMU, ce qui devrait conduire a exiger qu'elles demeurent integralement sur le 
territoire national 9 . 


7 Le programme 218 « Conduite et pilotage des politiques economiques et financieres » est le programme support 
des ministeres economiques et financiers. 

8 Les effectifs et les credits de l'ARJEL et de la direction du budget sont portes par ce programme. 

9 Du moins s'agissant de leurs equipes, le recours au cloud pour le stockage de donnees ne pouvant etre exclu. 
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5.2.2. Les autres aspects de la regulation mobilisent des competences existantes au 
sein des equipes de l'ARJEL 

L'ARJEL possede 8 ans d’experience dans la mise en oeuvre des objectifs de la loi de 2010. Une 
analyse simplifiee de la repartition actuelle des effectifs par grand objectif et la preparation 
du plan de controle 2017 ont permis d’expliciter quelques enseignements valables pour la 
future autorite : 

♦ l'analyse des risques que realisera la future autorite, sur la base de son experience 
acquise, et notamment, l'observation des efforts propres des monopoles sur certains 
sujets, permettra d’allouer plus efficacement les effectifs ; 

♦ les outils de regulation actuels, s'ils sont rendus plus efficaces, permettrait le cas 
echeant de liberer des ressources et d'eviter ainsi une inflation trop forte de l'effectif de 
la future autorite; 

♦ la repartition des effectifs actuels de l’ARJEL par objectif de la loi peut etre amelioree 
Une reduction supplemental des effectifs affectes aux fonctions administratives 
pourrait etre envisagee, mais dependra de la gouvernance de la future structure et de la 
charge du futur mediateur. 

Les trois axes majeurs d'amelioration de l’ARJEL sont la lutte contre l'addiction, la lutte 
contre l'offre illegale, la lutte contre le blanchiment d'argent. Mais les consequences en 
termes de besoins d’effectifs sont differentes selon l'objectif et les moyens juridiques dont 
l’autorite disposera pour remplir ces objectifs. L'amelioration de la lutte contre l'addiction 
necessitera des moyens juridiques et humains nouveaux, celle contre l’offre illegale peut etre 
rendue plus efficace a moyens constants si la future autorite peut proceder par blocage 
administratif. 


5.3. L'inflation des effectifs, en capitalisant sur ceux de l'ARJEL, pourrait etre 
contenue a condition d'assurer des redeployments et de renforcer la 
transversalite des metiers 

La future autorite pourra s'appuyer sur la totalite des personnels actuels, ceux-ci ayant acquis 
une experience utile. Toutefois l'amorfage de la regulation des deux monopoles necessiterait 
a tout le moins un audit etendu des systemes d'information et des controles en place en leur 
sein, qui pourrait etre realise par des prestataires exterieurs pour un cout estime par l’ARJEL 
de 300 k€. II est aussi a prevoir, a tout le moins, le recrutement de cinq experts de haut 
niveau pour le controle des systemes d’information des deux monopoles et le controle de 
second niveau de leurs points de vente. 

Le futur organigramme dependra des choix qui seront faits sur la gouvernance et le 
perimetre. II pourra confirmer une organisation par metier ou mettre en place une structure 
differente. 

Au total, une estimation des besoins en effectifs permet de viser a minima un relevement du 
plafond d'emplois a 62 ETPT (cf. tableau 4]. Cela repose entre autres sur des redeployments 
internes d'effectifs. Une telle estimation risque d’etre interpretee comme le fait que le 
controle etroit des monopoles ne serait assure que par quelques personnes supplementaires 
lorsque celui d'operateurs alternatifs l'est par 55 agents pour un produit brut des jeux 
sensiblement inferieur. 


- 16 - 



Annexe II 


Tableau 4 : Evolution potentielle des effectifs sur la base de ceux de l’ARJEL en 2018 


Fonction 

Action 

Evolution par rapport 
aux emplois ARJEL 

Commentaire 

Prevention du jeu 
excessif 

Renforcement et 
extension de l’analyse 
de l’offre de jeux 

+ 2 

- 

Integrite, fiabilite et 
transparence des 
operations de jeu 

Securite des systemes 
d’information des deux 
monopoles 

+ 3 

- 

Autorisation des 
logiciels de jeux (volet 
technique) 

+ 2 

- 

Reduction des effectifs 
surveillant la liste sport, 
sous reserve de la 
simplification de la 
typologie des resultats 
supports de paris 

-2 

- 

Prevention des activites 
frauduleuses ou 
criminelles et du 
blanchiment 

Controle de second 
niveau des points de 
vente FDJ et PMU 

+ 2 

L’hypothese retenue est 
celle du maintien de 
1'interdiction des 
casinos en ligne et done 
de la poursuite de la 
lutte contre l’offre 
illegale. 

Developpement 
equilibre et equitable 
des differents types de 
jeux 

Analyse des donnees de 
marche 

supplementaires 

0 

La DMCP qui suit deja 
1'ensemble du marche 
des jeux devrait pouvoir 
absorber les donnees de 
supervision 
supplementaires. 

Mediation 

Extension de la 
mediation aux clients de 
la FDJ et du PMU 

+ 1 

La mediation devrait 
etre etendue a 

1'ensemble des clients 
de la FDJ et du PMU 

Support 

Gains sur une 
reorganisation des 
services support 

-1 

- 

Total 

- 

+ 7 

- 


Source : Mission 


II appartiendra a la direction de la future autorite d’assurer le redeploiement maximal de 
personnels et de favoriser les economies d’echelle dans les taches realisees, notamment 
en renforpant la transversalite des metiers entre le segment des jeux sous droits exclusifs et 
celui des jeux ouverts a la concurrence. 

L’estimation realisee devrait etre revue a la hausse si la future autorite intervient dans 
en matiere de lutte contre le jeu excessif et contre le blanchiment d’argent dans le 
secteur des casinos terrestres. 
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6. La Gambling Commission au Royaume-Uni est un exemple de 
regulateur independant et unique 

Au Royaume-Uni, tous les jeux d'argent et de hasard (y compris la loterie nationale 
depuis 2013] font l’objet d'un systeme d’octroi de licences, controle par la Gambling 
Commission mise en place par le Gambling Act de 2005. 

Organisme public non ministeriel finance par le ministere de la Culture, des Medias et du 
Sport [Department for Culture, Media and Sport], la Gambling Commission emploie plus 
de 280 personnes (dont 40 disseminees sur tout le territoire, le reste etant situe a 
Birmingham], II s'agit du principal regulateur en matiere de jeux d’argent et de hasard, en dur 
ou en ligne. La Gambling Commission regule « en dur » 10 : 

♦ 8 788 « betting shops » - points de vente ; 

♦ 583 « bingo premises » - salles de bingo ; 

♦ 147 casinos. 

Pour les licences d'etablissements de jeux, la Gambling Commission fixe le cadre de 
regulation aux autorites competentes pour leur implantation - conseils de district, conseils de 
comte, le conseil de Londres, le conseil des communes de la ville de Londres et le conseil des 
iles Scilly. 

La Gambling Commission assure tous les aspects de la regulation depuis les autorisations ex 
ante d’operateurs jusqu'a l'autorisation de nouveaux jeux ainsi que les controles et enquetes 
administratives. Par ailleurs certaines constatations operees par la Gambling Commission 
peuvent etre transferees a la police judiciaire pour enquete. 

La problematique de l'abus de jeu figure dans les clauses de responsabilite societale 
s'imposant aux operateurs de jeux (« social responsibility code »]. II existe des systemes 
d'exclusion volontaire, prevus par les statuts de la Gambling Commission (« self exclusion 
schemes »), pour des periodes de 6 mois renouvelables notamment. Toutefois, le transfert des 
donnees nominatives relatives aux interdits de jeux repose sur l’engagement des operateurs. 
Aucun fichier national fourni par les autorites n'existe, au contraire de ce qui se pratique en 
France. 

D'apres le SCCJ, ayant effectue une analyse du modele britannique en decembre 2015, si 
l'impact des politiques anti-blanchiment menees sous l’autorite de la Gambling Commission 
pour ce qui est du secteur des jeux est incertain, d'un point de vue strictement quantitatif, il a 
ete note une grande production de declarations de souppon par les etablissements de jeux, 
certains en produisant entre 200 et 300 par an. 

Un Responsible Gambling Strategy Board (RGSB] place aupres de la Commission, compose de 
9 membres (chercheurs en economie, psychologues, medecin, religieux] a pour but de 
conseiller le regulateur pour limiter les dommages sur la sante publique des jeux. 


10 Donnees 2017. 
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Graphique 2 : Organisation de la UK Gambling Commission 
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ANNEXE III 


Jeux, addiction et mesures restrictives de 

la consommation 
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1. La pratique des jeux d’argent et de hasard en France, repandue et 
ancienne, emporte des risques prononces d'addiction 

Le jeu est entoure, dans l'imaginaire, d'une aura negative qui l'associe a l'isolement et a la 
dependance, a un comportement immoral. Le caractere criminogene ou, plus simplement, 
risque du jeu a tres tot ete identifie par le legislateur. Selon la formule de Portalis, le jeu 
« dispose les hommes a la durete »L Pourtant, l'aspect divertissant de cette pratique produit 
une demande de jeux qu’un pur principe de prohibition conduirait de facto a se tourner vers 
une offre illegale. La politique publique des jeux d’argent et de hasard porte ainsi cette 
dialectique en ayant ouvert des le debut du XXe siecle, par derogation, la possibility de jouer 
qui s'est accompagnee d'une prise en compte progressive des risques addictifs lies. 


1.1. La pratique des jeux d’argent et de hasard est ancienne et concerne une 
majorite de la population fran?aise z 

En France, le nombre de joueurs est estime a 28 millions. En 2014, 74% des Franqais ages 
de 15 a 75 ans declaraient avoir joue au moins une fois a un jeu d'argent et de hasard au 
cours de leur vie. Pres de 56,2 % d'entre eux affirmaient avoir joue au moins une fois au cours 
de l’annee ecoulee. Cette proportion a augmente par rapport a 2010 (46,4 %) de 9,8 points. 
Cette hausse s'explique en partie par l'elargissement de l'offre de jeux d'argent et de hasard 
aux jeux en ligne en 2010. 

Les activites les plus pratiquees sont les jeux de loteries (jeux de tirage ou de grattage) : 

♦ 93 % de l’ensemble des joueurs jouent a des jeux de loterie ; 

♦ 71 % des joueurs jouent exclusivement a ce type de jeu. 

En 2014, le jeu en ligne concernait 7,3 % de l'ensemble des joueurs, soit environ 2 millions de 
personnes. 

Les joueurs se rencontrent dans tous les milieux sociaux; hommes comme femmes sont 
concernes. Toutefois, ils partagent certaines caracteristiques. Cette activite est relativement 
plus frequente chez les hommes, ages de 25 a 54 ans, professionnellement actifs, et chez les 
ouvriers et employes que chez les cadres ou les individus de professions intellectuelles 
superieures. Les joueurs ont un niveau d’education un peu moins eleve que celui des non 
joueurs. 

Cependant, ces caracteristiques generates varient selon le type du jeu pratique : 

♦ les femmes sont plus representees parmi les adeptes des jeux de grattage (54,9 %) et 
moins pour les jeux de table des casinos (28,9 %), les paris hippiques (25,9 %), le poker 
(19,4 %] et les paris sportifs (7,1 %); 

♦ les pratiquants de poker, paris sportifs et jeux de casino sont plus jeunes (age moyen de 
respectivement 30,3 ans, 30,3 ans et 31,7 ans contre 43,4 ans pour l'ensemble des 
joueurs). 

♦ les joueurs de paris hippiques sont plus ages ; 


1 Expose des motifs du 14 ventose an XII, FENET, recueil complet des travaux preparatoires du code civil, t.XIV, 
1836, Videcoq. 

2 Les donnees des cette section sont tirees de l'enquete ENJEU 2014 realisee par l'Observatoire des jeux avec 
l'appui de Sante publique France. 
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♦ les etudiants sont davantage des parieurs sportifs, des joueurs de jeux de casino et de 
poker (respectivement 26,5 %, 17,8 % et 13,8 % des pratiquants de ces jeux sont 
etudiants qui ne represented que 7,2 % de l’ensemble des joueurs) et sont moins 
adeptes de jeux de tirage (3,8 %) et de paris hippiques (2,3 %); 

♦ les ouvriers jouent plus aux paris hippiques (39,3 % des parieurs hippiques sont 
ouvriers qui ne represented que 25,2 % de l'ensemble des joueurs) et aux paris 
sportifs (33,3 %). 

♦ les employes pratiquent plus les jeux de grattage (33,8 % des adeptes de ces jeux sont 
employes qui ne represented que 30,3 % de l'ensemble des joueurs). 

♦ les cadres, artisans et chefs d'entreprise pratiquent plus les jeux de casino 
(respectivement 21,0 % et 13,7 % des usagers de ces jeux sont cadres ou artisans/chefs 
d'entreprise qui ne represented que 12,9 % et 6,3 % de l'ensemble des joueurs). 

♦ les joueurs peu diplomes (diplomes inferieurs au bac) sont davantage des parieurs 
hippiques et acheteurs de jeux de grattage (ils represented 69,3 % et 59,4 % des 
pratiquants de ces jeux contre 55,4 % parmi l'ensemble des joueurs). 


Graphique 1: Caracteristiques sociodemographiques des joueurs fran 9 ais en 2014 (en %) 


Caracteristiques 

socio-demographiques 

Joueurs 

Non joueurs 


Joueurs 

problematiques 

Sexe 

Homme 

51.0 

46,0 


69,7 

Femme 

49.0 

54.0 

• •• 

30,3 

Age 

15 - 24 ans 

13.4 

18.0 

... 

23,6 

25 - 34 ans 

18.6 

14.5 


23,9 

35 - 44 ans 

20,0 

16,5 

Ml 

16,4 

45 - 54 ans 

20.4 

16,5 


17,1 

55 - 64 ans 

18.0 

17.4 

ns 

14,9 

65 - 74 ans 

9.6 

17.1 

*** 

4,1 

Situation professionnelle 

Actjfs occup^s 

61.1 

46.6 

»M 

50,1 

Etudiants 

7 2 

13,7 

Ml 

12,5 

Chomeurs 

10,1 

8.8 

« • 

21,1 

Retrains 

16.1 

23.0 

•** 

8.6 

Autres inactifs 

5.4 

8.0 

fit 

7,7 

Categone socio-professionnelle 

Agriculteurs 

1.2 

2.4 

*** 

0,2 

Artisans, commergants 

6.3 

7.0 

ns 

8,2 

Cadres, professions int sup 

12.9 

16.5 

•*« 

7,4 

Professions intermddiaires 

22.8 

21.2 

* 

20,6 

Employes 

30,3 

27,3 

•** 

26,5 

Ouvriers 

25.2 

23.0 

*• 

35.0 

Niveau de diplome 

< Bac 

55.4 

54,4 

ns 

70,4 

Bac 

20.3 

17,4 


15.6 

> Bac 

24.2 

28.2 

»M 

14,1 


Source : Enquete nationale sur les jeux d'argent et de hasard, ODJ/Inpes, 2014. 
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1.2. En 2014, le nombre de joueurs excessifs a ete evalue a 200 000 personnes, 
stable par rapport a 2011, tandis que celui des joueurs a risque modere 
etait en hausse pour atteindre pres d’un million de personnes 

Parmi les joueurs franqais, la grande majorite ont une pratique de jeu controlee et recreative. 
Ils accordent une place limitee au jeu, celle d’un loisir limite a leurs moyens. Concretement, ils 
acceptent de perdre l'argent mise et ne retournent pas jouer pour « se refaire ». Au contraire, 
certains joueurs developpent une addiction qui se traduit par une perte de controle totale sur 
la pratique du jeu. II s'agit alors d’une addiction au jeu ou de jeu dit pathologique. 

Le jeu pathologique est defini par la 5 e edition du Manuel diagnostique et statistique des 
troubles mentaux comme « une pratique inadaptee, persistante et repetee du jeu d’argent, 
caracterisee par une preoccupation importante concernant les activites de jeu et la perte de 
controle du comportement de jeu, conduisant a une alteration du fonctionnement ou une 
souffrance cliniquement significative » 3 . Le jeu pathologique entrame des dommages 
substantiels dans tous les domaines de la vie de l'individu : des consequences financieres, 
judiciaires, professionnelles, sociales, familiales et psychologiques 4 . 

L'indice canadien du jeu excessif (ICJE] 5 est un outil utilise pour evaluer la part de la 
population concernee par le jeu problematique. II comprend neuf questions auxquelles les 
reponses fournies permettent de mesurer la frequence de problemes causes par les pratiques 
du jeu, notamment la compulsion. Le score global, allant de 0 a 27, permet la categorisation 
des joueurs en quatre groupes distincts : 

♦ joueurs sans probleme (score de 0]; 

♦ joueurs a faible risque (score compris entre 1 et 2]; 

♦ joueurs a risque modere (score compris entre 3 et 7]; 

♦ joueurs excessifs (score de 8 et plus], 

Les deux dernieres categories definissent le groupe des joueurs dit problematiques, 
notamment lorsque les effectifs ne sont pas assez importants pour produire des resultats fins 
etfiables. 

Selon les estimations fondees sur l'ICJE 6 , parmi les personnes ayant declare au cours de 
l'annee 2014 avoir joue a un jeu d'argent et de hasard, 3,9 % peuvent etre categorisees 
comme joueurs a risque modere et 0,9 % comme des joueurs excessifs (cf. graphique 2], Au 
total, 4,7 % des joueurs presentent un profil de joueur problematique. La prevalence du jeu 
problematique en 2014, rapportee a l’ensemble de la population, est done de 2,2 % pour les 
joueurs a risque modere et 0,5 % pour les joueurs excessifs, soit environ 1 million et 200 000 
Franqais respectivement. 


3 American Psychiatric Association, Diagnostic and statistical manuel of mental health disorders, 5th ed. 2013. 

4 Petry, N.M., F.S. Stinson, and B.F. Grant, Comorbidity of DSM-IV pathological gambling and other psychiatric 
disorders: results from the National Epidemiologic Survey on Alcohol and Related Conditions. Journal of Clinical 
Psychiatry, 2005. 

5 Ferris & Wynne, 2001. 

6 Les jeux d'argent et de hasard en France en 2014, note n° 6 de l'Observatoire des jeux, avril 2015. 
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Graphique 2 : Prevalence du jeu problematique en population generate et parmi les joueurs 

ages de 15 a 75 ans en 2014 


1 

Population generate * 

N= 15 635 

Joueurs 

N= 8 784 

ICJE 

N 

% 

1C 95 % 

% 1C 95 % 

Non joueur 

6 851 

43.8 

( 43.0 ■ 44 . 6 ) 

- - 

Sans risque 

7 481 

47.8 

( 47.1 - 48 , 6 ) 

85.2 ( 84.4 - 85 . 9 ) 

Risque faible 

889 

5,7 


10,1 ( 9 . 5 - 10 , 7 ) 

Risque moder6 

340 

2.2 


3.9 ( 3 . 5 - 4 . 3 ) 

Joueur excessif 

75 

0.5 


0.9 


Source : Enquete nationale sur les jeux d'argent et de hasard, ODJ/INPES, 2014. 

Si le «jeu excessif » reste stable entre 2010 et 2014, la prevalence du jeu a risque modere a 
significativement augmente sur cette meme periode, passant de 0,9 % a 2,2 % de la 
population - une partie de cette augmentation etant neanmoins liee a une amelioration 
methodologique dans l'enquete en 2014 qui permet de mieux reperer ces comportements de 
jeu. 


1.3. La demande d'aide est minoritaire parmi les joueurs excessifs 

L'enquete de prevalence de 2014 revele que 21% des joueurs excessifs ont demande une 
aide en raison de leurs habitudes de jeu et que 7 % ne l'ont pas fait mais ont estime qu'ils 
auraient du le faire. La demande d’aide est plus faible encore parmi les joueurs a risque 
modere, dont 2 % ont demande une aide en raison de leurs habitudes de jeu; 2 % ne l’ont pas 
fait mais ont estime qu'ils auraient du le faire. 


1.4. Le potentiel plus ou moins addictif d’un jeu depend, par-dela les 
predispositions des individus, de ses caracteristiques propres 

L’ARJEL a developpe une grille de notation pour evaluer le niveau de dangerosite des offres 
de jeu en termes d'addiction. Cette grille comporte 27 criteres portant sur 
sept caracteristiques inherentes a l’offre de jeu (cf. tableau 1], ponderes selon leur impact 
potentiel sur le jeu excessif. Cet outil a ete realise a partir d'une revue de litterature 
scientifique non exhaustive, d'avis d'experts et d’un benchmark des autres grilles de notation 
existantes en France et a l'international (Serenigame, Gamgard, Asterig], L'ARJEL a souhaite 
enrichir sa propre grille par l'integration d’un nombre eleve de criteres et par l'integration de 
la convergence entre le jeu et les jeux video d’une part, et celle de la combinaison de 
caracteristiques, d'autre part. 
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Tableau 1: Criteres de la grille d’analyse de l’ARJEL des risques d’addiction des jeux d’argent et 

de hasard 


Caracteristiques generates 

Critere considere 

Structure des gains et des recompenses 

Frequence du gain 

Montant des gains [ratio gain/mise] 

Gains progressifs 

Moment du gain [type « early win "j 

Taux global de retour aux joueurs 

Quasi-gains 

Resultat quasi-gagnant [« near-miss ») 

Gains inferieurs aux mises (Losses disguised as wins ) 

Bonus dejeu 

Sentiment de controle et implication 

Niveau d’implication du joueur 

Illusion du controle 

Commandes de jeu 

Customisation 

Facteurs emotionnels et sociaux 

Facteur social 

Familiarite du jeu [univers, lien affectif) 

Scenarisation 

Facteurs visuels et auditifs 

Depenses dejeu 

Montant du paiement unitaire 

Achats integres 

Facility de depot 

Facility de reutilisation des gains 

Conscience des depenses [credits de jeuj 

Frequence et vitesse de jeu 

Frequence des sequences de jeu 

Simultaneity d’actions de jeu 

Continuity du jeu [fini ou infini) 

Accessibility du jeu 

Disponibilite geographique du jeu 

Disponibilite temporelle du jeu 

Simplicity du jeu 


Source : ARJEL. 
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2. Les jeux de loteries et de grattage ont une empreinte marquee en 
termes de joueurs problematiques qui representent 40 % des 
depenses du secteur 


2.1. Prevalence individuel et risque collectif 

Pour rappel, le terme de « joueur problematique »rassemble les deux categories, joueurs a 
risque modere et joueurs excessifs (ICJE = 3 et ICJE compris entre 3 et 7). 

La proportion de joueurs problematiques varie de 4,7 % parmi les joueurs pratiquant les jeux 
de loterie a 19,2 % chez les parieurs sportifs. La prevalence du jeu problematique chez les 
joueurs de poker, de jeux de casinos, de paris sportifs et hippiques, est plus elevee que pour 
les joueurs de loterie. 

Graphique 3 : Prevalence de «jeu problematique parmi les joueurs selon la nature de leur 

activite pratiquee (en % des joueurs) 


100.0 



grattage sportifs hipptques casmo(hors sous ligne Jeux 

MASet 

poker) 

Source : Enquete Rationale sur les jeux d'argent et de hasard ODJ/INPES 2014; retraitements ODJ. 


Toutefois, le risque particulier d’addiction qu'un jeu represente pour un joueur, illustre par la 
prevalence de jeu problematique attribuable a la pratique d'un jeu donne ne suffit pas pour 
decrire le risque collectif que ce jeu represente. 

Le risque collectif d’un jeu est traduit par la part de l’ensemble des joueurs problematiques 
attribuables a la pratique du jeu, soit le poids que represente dans ce jeu l'ensemble du jeu 
problematique. Concretement, le risque collectif se mesure par le produit du risque 
individuel et du taux de pratique de ce jeu parmi l’ensemble des joueurs. 

La mesure de ce risque collectif montre qu’un risque de prevalence faible applique a une 
large population peut produire un probleme significatif de sante publique comme cela peut 
etre le cas pour les jeux de loteries et de grattage du fait de leur grande diffusion. Ainsi, les 
joueurs de cette categorie representent 52,6 % des joueurs problematiques en 2014 contre 
moins de 15 % pour chacune des autres categories (cf. graphique 4). 
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Graphique 4 : Part du nombre de joueurs problematiques attribuable a un type de jeu (en %) 



Loterie et Paris Paris Jeuxde Poker 

grattage hippiques sportifs casinos et 

machines a 
sous 


* Joueurs 

problematiques (1+2) 


■ Joueurs a risque 
rnodere (1) 


■ Joueurs excessifs (2) 


Source : Observatoire des jeux. 


2.2. Les joueurs problematiques represented pres de 40 %des depenses 
totales des joueurs 

La proportion de joueurs pouvant etre classes comme « problematiques » est un indicateur 
utile dans une perspective de sante publique car il fournit une evaluation quantitative de la 
population qui devrait beneficier des dispositifs de prevention ou de soins adaptes a ces 
problemes. II peut apparaitre l'etre moins d'un point de vue economique car le volume 
d’activite de ces joueurs qui sont a la fois extremement actifs et depensiers est superieur a 
celui des joueurs ordinaires. II ne donne done pas une mesure du poids relatif du jeu 
problematique dans l'economie de l’ensemble du domaine du jeu d'argent et de hasard. Ce 
point est pourtant essentiel a documenter comme element de contexte d’une politique 
publique qui met en avant le principe du « jeu responsable », en delegant une partie 
importante de sa mise en oeuvre aux operateurs. 

Le calcul de la part d’activite des jeux d'argent et de hasard generee par les joueurs 
problematiques est complexe. II est necessaire de disposer de donnees sur l'activite des 
joueurs en croisant leurs depenses avec le caractere problematique ou non de leur pratique 
de jeu. Les donnees de l'enquete nationale sur les jeux d'argent et de hasard realisee en 2014 
(Costes, Eroukmanoff, Richard, & Tovar, 2015) ontete mobilisees par l’Observatoire des jeux 
pour realiser cette analyse. 

La demarche suivie s'appuie sur une analyse differenciee des depenses declarees par les 
joueurs non-problematiques et de ceux dits problematiques. L'estimation des depenses 
moyennes des deux sous-groupes est ensuite affectee au nombre de personnes constituant 
chacun des ensembles. 

Selon l’Observatoire des jeux, l'activite des joueurs problematiques represented 40,3 % des 
depenses totales des joueurs, dont 23,6 % pour les joueurs a risque modere et 16,6 % pour 
les joueurs excessifs, avec des disparites notables selon le type de jeu (cf. graphique 5). 
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Graphique 5 : Part du jeu d’argent et de hasard attribuable aux joueurs problematiques (en % 

des depenses totales) 



Loterie Jeuxde Paris Pans Poker Jeuxde Machines a Jeuxen Ensemble 
grattage sportifs hipplques casino (hors sous Itgne ieux 

MASet 

poker) 

Source : Enquete nationale sur les jeux d'argent et de hasard 0DJ/1NPES 2014; retraitements ODJ. 

Les joueurs problematiques depensent bien plus que les autres joueurs. II n'est done pas 
etonnant que la part des depenses de jeu attribuables aux joueurs problematiques soit bien 
plus elevee que leur poids relatif en termes d'effectifs. 

Encadre 1: Estimations au Royaume-Uni, au Canada et en Australie de la part des depenses 
totales des joueurs attribuables aux joueurs problematiques 

Au Royaume-Uni, differents modeles ont ete testes. Celui similaire a la methode utilisee ici et base sur 
le meme outil de reperage des joueurs problematiques, aboutit a un resultat du meme ordre de 
grandeur. L’interet principal de cette etude est qu’elle documente une tres grande disparite selon la 
nature du jeu. La part attribuable aux joueurs problematiques (criteres : 1CJE 3 et +) va de 5 % pour la 
loterie a 43 % pour les terminaux electroniques de paris (Fixedodds betting terminal) et meme 56 % 
pour les paris sur les courses de chiens en passant par 25 % pour les paris sportifs (Orford et al., 2013) 

Au Canada, a partir des donnees disponibles sur 8 des 10 provinces, la part des revenus des jeux 
d’argent et de hasard attribuable aux joueurs problematiques (criteres : 1CJE 3 et +) a ete estimee a 
23,1 % pour une prevalence du jeu problematique parmi les joueurs de 4,2 % (Williams & Wood, 
2004). Dans la province de l’Ontario, ces proportions ont ete estimees plus recemment a 
respectivement 36,0 % et 4,8 % (Williams & Wood, 2007). 

Enfin, en Australie, trois etudes portant sur l’ensemble des jeux aboutissent a une fourchette 
d’estimation pour la part des revenus attribuable aux joueurs problematiques (criteres : SOGS 5 et +) 
entre 29 et 37 %. Sur le domaine plus specifique des « machines electroniques », offre de jeu autorisee 
en Australie qui concentre une grande part des problemes lies aux jeux, cette part attribuable au jeu 
problematique (criteres : 1CJE 3 et +) est en moyenne de 60 % pour la vingtaine d’etudes regionales 
ayant ete realisees entre 2003 et 2009 (Australia Productivity Commission, 2010). 

Source : Note « Quelle part du chiffre d’affaires des jeux d'argent est-elle attribuable aux joueurs problematiques ? », 
Observatoire des jeux, novembre 2015. 
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Ces resultats sont a interpreter avec prudence compte tenu des limites inherentes a la 
methode suivie. II s'agit d’une estimation moyenne elaboree a partir de donnees declaratives. 
Toutefois, il est raisonnable de penser que les eventuels biais lies a la declaration des 
enquetes aillent plutot dans le sens d'une sous-estimation de ces resultats ce qui permet de 
les considerer comme des ordres de grandeur fiables mais conservateurs (cf. encadre 2], Par 
ailleurs, ces resultats sont coherents avec ceux d’etudes similaires conduites dans d'autres 
pays (cf. encadre 1], 

Encadre 2 : Les depenses des joueurs, une donnee difficile a apprecier avec precision 

L’approche epidemiologique s’interesse a la depense en tant que critere de l’intensite d’une pratique 
de jeu et comme marqueur potentiel d’un risque de pratique de jeu problematique. Plus 
specifiquement, elle cherche a evaluer la depense nette, c’est a dire, la difference entre la somme que la 
personne avait au depart d’un episode de jeu et celle dont elle dispose a la fin. 

Des travaux de recherche ont ete realises sur la methodologie du recueil de cette donnee dans 
les enquetes et sur la difficulty de recueillir une information fiable a ce sujet. 

En effet la question « Combien avez-vous depense d’argent pour jouer ? » peut etre interpretee de 
differentes manieres et conduire les participants a developper des strategies variees pour y repondre. 
La principale difficulty est celle de la prise en compte des reinvestissements des gains au cours d’une 
sequence de jeu et de la possibility de differencier la depense nette (les mises moins les gains] du 
montant total des mises. Aussi, la precision des reponses obtenues est sujette aux aleas de certaines 
distorsions cognitives, defauts de memorisation ou comportements de deni. Plus la periode de 
reference du montant des depenses est large, plus ces biais deviennent importants. 

Ainsi, une etude a compare l’effet sur le montant des depenses declarees selon que l'on precise aux 
enquetes deux strategies d’estimation differentes : « estimer la difference entre la somme du depart et 
celle de la fin de la sequence de jeu » ou « estimer la depense en cumulant les differences entre les 
mises et les gains ». Le resultat montre une difference significative des montants obtenus selon les 
deux methodes de l’ordre de + 5 % pour la seconde 7 . Une autre etude a compare deux strategies de 
collecte de l’information ; une question retrospective sur les depenses au cours du mois precedant 
l’enquete par rapport a un releve quotidien des depenses de jeu durant un mois. Le resultat fait 
apparaitre une difference significative importante entre les resultats des deux methodes de l’ordre de 
+ 60 % pour la seconde 8 . 

Plusieurs elements laissent done penser que les depenses rapportees dans les enquetes par les 
joueurs eux-memes sont sous-evaluees. Cette sous-declaration peut etre accentuee pour les joueurs 
problematiques par rapport aux autres, qui auraient tendance a nier leur reelle importance 9 . 

D’un point de vue economique, la correcte mesure des depenses des joueurs se situe done entre le 
montant brut des enjeux, soit le cumul des mises, et le produit brut des jeux, soit les mises retranchees 
des gains des joueurs. 

Source : Note « Quelle part du chiffre d’affaires des jeux d’argent est-elle attribuable aux joueurs problematiques ? », 
Observatoire des jeux, novembre 2015. 


7 Blaszczynski, Ladouceur, Goulet, & Savard, 2006. 

8 Blaszczynski, Ladouceur, Goulet, & Savard, 2008. 

9 Orford, Wardle, & Griffiths, 2013 
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3. Outils et marges de developpement de la lutte contre l'addiction aux 
jeux d'argent et de hasard 

La politique de sante publique en matiere d'addiction poursuit quatre grands objectifs : 

♦ eviter que les jeunes entrent dans la consommation ; 

♦ reduire la frequence des usages problematiques ; 

♦ contingenter la part des usages problematiques dans la population; 

♦ accompagner les personnes en difficult^ vers la sortie de l'usage. 

Cette politique s'appuie sur des actions de prevention, d’accompagnement sanitaire et 
medico-social. Dans le cas des addictions a des produits licites, l’efficacite de cette politique 
repose egalement sur la regulation et la reglementation de l’offre. 

A la demande de la mission, l'Observatoire des jeux a recherche pour chaque dispositif 
identifie de prevention et de lutte contre l'addiction aux jeux d'argent l’existence de preuves 
d’evidence scientifique d'une efficacite potentielle. 

Au total, parmi trois categories cadres, la prevention primaire, la regulation de l’offre et la 
prevention secondaire, l'Observatoire des jeux a denombre quatorze dispositifs (cf. tableau 2] 
dont six presentent de tres bonnes preuves scientifiques d’une efficacite potentielle, 
notamment: 

♦ la restriction de la publicite ; 

♦ la modulation du taux de retour aux joueurs ; 

♦ la limitation d’une offre de jeux addictogene ; 

♦ la limitation des pertes ou des mises ; 

♦ la restriction des relances commerciales. 

Cette liste inclue egalement la restriction des consommations de tabac ou d’alcool, 
susceptibles d'accroitre le phenomene de comorbidite, qui constitue un levier plus large de la 
politique de sante publique sur lequel une autorite de regulation des jeux d'argent et de 
hasard aurait une maitrise faible. 


Tableau 2 : Preuves d’evidence scientifique de l’efficacite potentielle des dispositifs de 
prevention de l’addiction aux jeux d’argent et de hasard 


Types de dispositifs 

Dispositif de lutte contre l’addiction 

Efficacite potentielle 

Prevention primaire 

Information et sensibilisation aux risques 

Preuves incertaines 

Messages sanitaires 

Preuves incertaines 

Restriction de la publicite 

Tres bonnes preuves 

Regulation de l’offre 

Cout du jeu (le. taux de retour au joueurj 

Tres bonnes preuves 

Restriction de l’accessibilite au jeu 

Bonnes preuves 

Offre de jeux rnoins addictogene 

Tres bonnes preuves 

Interdiction de l’offre aux mineurs 

Bonnes preuves 

Auto-exclusion du jeu 

Bonnes preuves 

Moderateurs de jeux 

Bonnes preuves 

Limitations des mises ou des pertes 

Tres bonnes preuves 

Prevention secondaire 

Reperage precoce et intervention preventive 

Bonnes preuves 

Restriction des relances commerciales 

Tres bonnes preuves 

Formation des personnels au jeu responsable 

Preuves incertaines 

Restriction des consommations de tabac ou d’alcool 

Tres bonnes preuves 


Source : Observatoire des jeux. 
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Parmi les cinq mesures mentionnees de regulation directe, une premiere n'est pas mobilisee 
par les regulateurs actuels : la limitation des pertes ou des mises. Les joueurs en ligne ont la 
possibilite de limiter, par eux-memes et sans contraintes, leurs niveaux de mise, mais peuvent 
aisement changer les parametres choisis. La publicite en faveur des jeux d'argent et de hasard 
fait l’objet de regies moderement restrictives (cf. infra). La restriction des relances 
commerciales est une mesure qui concerne les joueurs en ligne interdits de jeu ou s’etant 
auto-exclus. 

La modulation du taux de retour aux joueurs (TRJ] et la regulation forte de l'offre constituent, 
en revanche des outils largement utilises par les regulateurs dans le domaine des jeux en 
ligne comme dans celui des activites sous droits exclusifs. 

En particulier, la reglementation peut determiner des proportions minimales ou maximales 
pour le TRJ. Si la litterature scientifique n’apporte pas de preuve definitive d’un lien direct, 
entre TRJ eleve et jeu problematique, elle met en evidence un impact positif possible sur la 
demande de jeu. Une augmentation de TRJ peut ainsi contribuer a accroitre le niveau de 
risque, en prenant en compte d’autres consequences qu'a le TRJ sur les joueurs, notamment 
les frequences des gains ou les frequences de sequences de jeu 10 . Au total, le TRJ ne peut faire 
office d'indicateur principal du risque d'addiction d’un jeu et represente un outil parmi 
d’autres de la regulation. 


3.1. La loi du 12 mai 2010 precise les obligations des operateurs en ligne en 
matiere de lutte contre le jeu excessif 

Le chapitre VII de la loi du 12 mai 2010, soit les articles 26 a 31 inclus, definit les obligations 
des operateurs de jeux en ligne en matiere de lutte contre le jeu excessif ou pathologique. 
Outre la reglementation des communications commerciales (cf. infra), les operateurs de jeux 
en ligne sont tenus de : 

♦ faire obstacle a la participation aux activites de jeu ou de pari des interdits de jeux, par 
une consultation hebdomadaire du fichier des interdits de jeux; 

♦ prevenir les comportements de jeu excessif ou pathologique par la mise en place de 
mecanismes d'auto-exclusion ou de moderation et de dispositifs d’autolimitation des 
depots et des mises ; 

♦ d'informer les joueurs des risques ; 

♦ de ne pas consentir des prets aux joueurs. 

Ces obligations sont precisees pour la Franpaise des jeux, pour son offre de jeux sous droits 
exclusifs (loteries] en ligne, a l’article 66 de la loi du 12 mai 2010. La FDJ est ainsi tenue de 
faire obstacle a la participation aux activites de jeu qu'elle propose des personnes interdites 
de jeu. Elle cloture tout compte joueur dont le titulaire viendrait a etre touche par une 
interdiction ou une exclusion; elle previent les comportements de jeu excessif ou 
pathologique par la mise en place de mecanismes d'auto-exclusion et de moderation et de 
dispositifs d'autolimitation des depots et des mises ; elle informe les joueurs des risques lies 
au jeu excessif ou pathologique, par le biais d'un message de mise en garde, ainsi que des 
procedures d'inscription sur les fichiers des interdits de jeu tenus par les services du 
ministere de l'interieur. 

L’ARJEL a mis en place un site EVALUJEU qui permet aux joueurs d’evaluer leurs pratiques de 
jeu et d’etre, le cas echeant, oriente vers des organismes de soutien tel que SOS joueurs. 


10 « Taux de retour au joueur, addiction et bianchiment », Les notes de l’Observatoire des jeux, septembre 2012. 
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3.2. Des marges substantielles de progres existent en termes de restrictions 
publicitaires 


3.2.1. La regulation de la publicite en faveur des jeux d'argent et de hasard est limitee 

Les communications commerciales des operateurs de jeux d’argent et de hasard sont 
autorisees par l'article 7 de la loi du 12 mai 2010 des lors qu'elles integrent dans leurs 
contenus un message de mise en garde contre le jeu excessif et pathologique. Le 
message de prevention doit faire reference au systeme d'information et d'assistance mis a la 
disposition des joueurs. 

La loi prohibe toute communication commerciale en faveur des operateurs de jeux 
d’argent et de hasard sur des supports destines a la jeunesse, y compris le parrainage 
d'evenements a destination specifique des mineurs. Elle prevoit qu'une deliberation du 
Conseil superieur de l'audiovisuel precise les conditions de diffusion, par les services de 
communication audiovisuelle, de ces communications commerciales. 

Pour les activites en concurrence, soit les activites de jeux en ligne, la publicite en ligne est 
egalement encadree par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative a l'ouverture a la 
concurrence et a la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne. 

Les operateurs de jeux ou de paris en ligne doivent, aux termes de l'article 26 de ladite loi, 
informer les joueurs des risques lies aux jeux excessif ou pathologique par le biais de 
messages de mises en garde, ainsi que des procedures d'inscription sur les fichiers des 
interdits de jeu tenus par les services du ministere de l'interieur. Ces operateurs doivent 
informer en permanence les joueurs de l’existence d'un numero d’appel telephonique mis a 
leur disposition pour leur fournir informations et assistance. Enfin, les operateurs ont 
interdiction d'adresser une communication commerciale aux titulaires d'un compte joueur 
beneficiant d'une mesure d'auto-exclusion sur un site de jeux en ligne ou aux anciens 
titulaires d’un compte joueur inscrits sur le fichier des interdits de jeu. Ces obligations 
concernent egalement les activites sous droits exclusifs en ligne de la Frangaise des jeux aux 
termes de l'article 66 de la loi du 12 mai 2010. 

Au total, les operateurs de jeux d’argent et de hasard beneficient d’une grande liberte 
pour promouvoir leur produit, sur tous types de support, via tous les modes de 
diffusion et quelle que soit la zone geographique (par exemple, a proximite des 
etablissements frequentes par les jeunes, dans les enceintes sportives, dans les 
hopitaux, etc.). 


3.2.2. Ces normes s’accompagnent d'une regulation assuree pour les publicites 
diffusees par les services de radio et de television par le CSA 

La deliberation du CSA n° 2013-3 du 22 janvier 2013 relative aux conditions de diffusion, 
par les services de television et de radio, des communications commerciales en faveur d’un 
operateur de jeux d'argent et de hasard definit un cadre de regulation des pratiques 
publicitaires de la Fran^aise des jeux et du PMU. 
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Elle precise notamment que les communications commerciales : 

♦ ne doivent pas mettre en scene ou representer des mineurs, ni inciter les mineurs a 
jouer a des jeux d'argent et de hasard; 

♦ ne doivent ni rendre les jeux de hasard et d'argent particulierement attractifs pour les 
mineurs, ni mettre en scene des personnalites, des personnages ou des heros 
appartenant a l'univers des enfants ou des adolescents ou disposant d'une notoriete 
particulierement forte aupres de ces publics ; 

♦ ne doivent pas laisser penser que les mineurs ont le droit de jouer; 

♦ ne doivent pas inciter a une pratique excessive du jeu. 

Le CSA dispose d’un pouvoir de controle lui permettant de sanctionner les manquements 
observes par les operateurs. 

L’autorite de regulation professionnelle de la publicite (ARPP) edicte, par ailleurs, des 
recommandations aux professionnels. 

Dans ses recommandations sur la publicite en faveur des jeux, l’ARPP definit des principes 
generaux auxquels doivent se soumettre les annonceurs, comme le respect de la dignite 
humaine, ou la garantie du caractere ethique du contenu de la publicite. 

Plus precisement, en matiere de protection des mineurs, l’ARPP indique que la publicite ne 
doit pas : 

♦ representer des jeunes publics en situation d’achat ou de pratique du jeu, fussent-ils 
accompagnes d’adulte(s]; 

♦ suggerer que des jeunes publics puissent jouer a ces jeux; 

♦ utiliser des elements - visuels, sonores, verbaux ou ecrits - la rendant specifiquement 
attractive pour des jeunes publics ; 

♦ presenter les jeux d’argent comme des signes du passage a Page adulte ; 

♦ presenter le jeu d’argent comme un cadeau qu’un enfant peut offrir ou recevoir. 

Elle precise egalement que la publicite des jeux d'argent ne doit pas valoriser, banaliser ou 
inciter a une pratique du jeu excessive, immoderee, susceptible de mettre le joueur en peril 
financier, social ou psychologique. 

Dans son quatrieme bilan, datant de juin 2017, l’ARPP note des resultats stables avec un taux 
de manquement a ces recommandations de 0,4 %. Aucune plainte n’a ete deposee aupres du 
jury de deontologie publicitaire. 


3.2.3. La publicite en faveur du tabac et de l'alcool apparait, comparativement a celle 
pour les jeux d'argent et de hasard, plus strictement reglementee 

La loi pose un principe general d’interdiction de la publicite en faveur du tabac 

(art. L. 3512-4 du code de sante publique], assorti des derogations suivantes : 

♦ les affichettes relatives aux dispositifs electroniques de vapotage et a leurs flacons de 
recharge, non visibles de l’exterieur sont autorisees a l'interieur des lieux de vente ; 

♦ les publications commerciales diffusees sur les sites internet reserves aux 
professionnels du secteur, ou publiees dans des revues professionnelles specialisees 
sont egalement autorisees. 
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Le code de la sante publique autorise la publicite en faveur de 1’alcool mais 1’encadre 
strictement (art. L. 3323-2], Ainsi, le code de la sante publique fixe : 

♦ une liste limitative des supports autorises : presse adulte, affichage, radio (horaires 
limites], brochures/catalogues professionnels, vehicules de livraison, fetes et foires 
traditionnelles, musees, universites, objets reserves a la consommation de la boisson 
alcoolique et sites internet non dedies a la jeunesse ni aux federations sportives. 

♦ une liste limitative des contenus autorises degre volumique, origine, 
denomination, composition du produit, nom et adresse du fabricant, agents 
depositaires, mode d’elaboration, modalites de vente et de consommation, references 
relatives aux terroirs de production, aux distinctions obtenues, aux appellations 
d'origine, aux indications geographiques, a une region de production, a une toponymie, 
a un terroir, a un itineraire, a une zone de production, au savoir-faire, a l'histoire ou au 
patrimoine culturel, gastronomique ou paysager, ou encore references objectives 
relatives a la couleur et aux caracteristiques olfactives et gustatives du produit. 

Le non-respect de ces dispositions est sanctionne par une amende allant de 75 000 euros 
pour l'alcool a 100 000 euros pour le tabac. 


3.3. La regulation de l’offre constitue un levier essentiel d’action qu'il est 
possible de fortifier davantage 

La modulation du taux de retour aux joueurs et la maitrise de l'offre de jeux, en particulier 
pour les activites sous droits exclusifs, font partie des leviers utilises par la regulation 
actuelle du secteur. Ces elements sont detailles dans une annexe specifique. 


3.3.1. Le fichier des interdits de jeu pourrait etre un outil puissant de lutte contre le 
jeu excessif s’il etait mieux utilise 

Le bureau des etablissements de jeux du ministere de l'interieur est competent pour la 
tenue du fichier des exclus de jeux ainsi que pour prononcer une restriction de liberte 
individuelle, soit sur le fondement de la demande volontaire d’une personne, soit sur la base 
d’une mesure de police administrative prise au regard des troubles a l’ordre public causes 
par une personne dans un etablissement de jeu. 

Les individus desireux de se faire interdire de jeu sont re^us par le service central des 
courses et jeux, apres dans un premier temps s'etre presentes dans un commissariat, afin de 
s'assurer de leur volonte reelle et serieuse d’etre inscrits au fichier. 

Le fichier compte en aout 2018 pres de 40 000 inscrits, dont 97 % ont opere une 
demarche volontaire d’inscription. Sa gestion est lourde. La Cour des comptes, dans son 
rapport d’octobre 2016 relatif a la regulation des jeux d'argent et de hasard, notait que faute 
pour le bureau competent de disposer d'une application dediee, mise a jour mensuellement, 
le fichier etait etabli manuellement sur Excel. La Cour observait que la modernisation des 
procedures du fichier etait inscrite depuis plusieurs annees dans le programme de travail des 
services informatiques du ministere de l'interieur, sans qu'aucune realisation n'ait suivi. La 
mission remarque, qu’a la date du 2 aout 2018, le fichier etait encore etabli manuellement sur 
une feuille Excel. La DLPAJ a indique que sa renovation etait alors en cours. 

La Cour des comptes remarquait en 2016 les nombreuses fragilites auxquelles est ainsi 
expose le fichier des interdits de jeu, notamment la possibility d’erreurs de saisie, la difficulty 
a actualiser les donnees en temps reel, la mise a disposition a intervalle long (un mois). 
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II est mis a la disposition des casinos et des operateurs de jeux en ligne, dont la FDJ et le 
PMU, par l’intermediaire de l’ARJEL, et les etablissements de jeux en reseaux (casinos et 
cercles de jeux], II est consulte systematiquement pour l’entree dans les casinos et pour 
l'ouverture et la conservation des comptes de joueurs nominatif en ligne. Toutefois, son 
utilisation n'est pas etendue aux points de vente en dur de la FDJ et du PMU. 

Vetuste et presentant plusieurs fragilites, le fichier des interdits de jeux est 
potentiellement un outil puissant de sante publique dans la lutte contre l’addiction au jeu. 

Peu d'etudes ont objectivement evalue l'efficacite de ce dispositif. L'Institut Federatif des 
Addictions Comportementales, au sein du CHU de Nantes, a realise une etude en 2017 sur le 
fichier franpais des interdits de jeux 11 , avec la collaboration du ministere de l'Interieur. Les 
resultats mettent en evidence l’interet de ce dispositif qui demeure trop peu utilise par 
les joueurs problematiques malgre son efficacite. Au moins trois pistes devolution 
peuvent etre considerees : 

♦ une sensibilisation plus importante des bassins de joueurs et de leurs families a 
l'existence du fichier des interdits de jeux, notamment dans les points de vente et sur 
les sites Internet de jeu ; 

♦ une simplification de la procedure d’inscription, par exemple en etudiant la 
possibility pour un individu de s'exclure sur Internet sans avoir a engager de 
demarches physiques en commissariat; 

♦ etendre, autant que possible, l’interdiction de jeu a toutes operations de jeux, en 

ligne comme hors ligne pour proteger les joueurs problematiques et renforcer 
l’efficacite de l'outil. 


3.3.2. L’interdiction de vente aux mineurs peut etre renforcee 

L’article 5 de la loi n° 2010 476 du 12 mai 2010 relative a l'ouverture a la concurrence et a 
la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne dispose que la vente de jeux 
d’argent et de hasard a des mineurs est interdite. Cette interdiction generate concerne 
autant les operateurs de jeux en ligne que les points de vente physiques. 

L'article 5 precise que les operateurs de jeux en ligne doivent mettre en place, lors de toute 
connexion sur leur site, un message avertissant que les jeux d’argent et de hasard sont 
interdits aux mineurs. La date de naissance du joueur est exigee au moment de son 
inscription pour l'ouverture d’un compte. 

Les gerants des points de vente physiques de la Franpaise des jeux et du PMU n'ont pas 
d’obligation legale d'affichage de l'interdiction de vente des jeux aux mineurs dans leurs 
locaux. La Franpaise des jeux et le PMU exigent toutefois des gerants de points de vente de 
mettre en place cet affichage et de respecter l'interdiction de ventes aux mineurs. Des 
controles permettent de s'assurer du respect de ces obligations. 


11 Characteristics of gamblers registered in the seif-exclusion program in France. 
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A titre de comparaison, des sanctions penales sont prevues en cas de vente de tabac a 

des mineurs. L'article R. 3515-5 du code de la sante publique sanctionne le fait de vendre ou 
d'offrir gratuitement, dans les debits de tabac, dans tous commerces ou lieux publics, des 
produits du tabac a un mineur en meconnaissance de l'interdiction prevue a 
l'article L. 3512-12 d’une amende prevue pour les contraventions de la quatrieme classe, soit 
135 euros d’amende. Par ailleurs, les buralistes ont l’obligation d’apposer dans leurs debits 
de tabac une affiche rappelant l'interdiction de vente aux mineurs (article D. 3512-9-1 du 
code de la sante publique pour les produits du tabac et article D. 3513-1 du code de la sante 
publique pour les produits du vapotage], L’arrete du 22 aout 2016 fixe les modeles 
d’affichettes a utiliser en fonction des produits qui sont vendus. Les affichettes doivent etre 
apposees de maniere a etre fixes et visibles. 

Des sanctions penales sont aussi prevues en cas de vente de boissons alcooliques a des 
mineurs. L'article L. 3353-3 du code de la sante publique sanctionne la vente a des mineurs 
de boissons alcooliques d'une amende de 7 500 €. L'offre de ces boissons a titre gratuit a des 
mineurs, dans les debits de boissons et tous commerces ou lieux publics, ou l'offre, a titre 
gratuit ou onereux, a un mineur de tout objet incitant directement a la consommation 
excessive d'alcool dans les conditions fixees a l'article L. 3342-1 sont punies de la meme 
peine. La loi impose qu’une affiche rappelant l'interdiction de vente aux mineurs soit apposee 
dans les debits de boissons (art. L. 3342-4 CSP], 

L'etude ESCAPAD 2017 realisee par l'Office fran^ais des drogues et des toxicomanies met en 
evidence une pratique effective du jeu d’argent et de hasard parmi les jeunes de 17 ans 
malgre l’interdiction de l'offre a leur egard. En 2017, d'apres cette etude, 38,9 des jeunes 
de 17 ans ont joue au moins une fois dans l'annee a un jeu d’argent et de hasard, une 
proportion identique a celle mesuree en 2011 : 

♦ 30,7 % a joue a un jeu de grattage, de tirage ou a un jeu instantane dans l'annee ; 

♦ 17,2 % a joue a un pronostic sportif dans l’annee ; 

♦ 3,6 % a joue a un jeu de casinos dans l’annee. 

D'apres l’etude ESCAPAD 2017, au moins 54 % des joueurs de 17 ans ayant joue au moins 
une fois dans l’annee ont pratique ce jeu dans un point de vente physique. 

Comme le note l'Observatoire des jeux dans son avis du 16 avril 2015, l'interdiction de vente 
aux mineurs est, dans les faits, peu effective. Ce probleme concerne principalement l'offre de 
jeux deployee par la Fran?aise des jeux qui, pourtant, met en avant cette question dans sa 
strategic de jeu responsable et y consacre des moyens importants comme le reconnait l'ODJ. 


3.3.3. La regulation de l’offre dans le reseau physique est insuffisante 

Actuellement, aucune disposition n'est prevue par les textes, que ce soit dans le code de sante 
publique, dans le code de la securite interieure, ou encore dans le code monetaire et financier 
concernant l'implantation de nouveaux points de vente physiques. Les operateurs de jeux 
d’argent et de hasard disposant de droits exclusifs peuvent s’implanter ou ils le 
souhaitent et sans limite de quotas. 

Les debits de boisson et de tabac, au contraire, font l’objet d’importantes restrictions a 
l’implantation. 
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Le debit de tabac est un monopole d'Etat, qui en confie la gestion par un contrat de gerance 
a un debitant charge de la vente au detail, dans un debit de tabac ordinaire, permanent, 
saisonnier ou special. Deux moyens permettent de devenir debitant : remporter un appel a 
candidatures: 

♦ suite a une decision d'implantation ; 

♦ etre presente comme successeur d'un gerant de debit de tabac qui cesse son activite en 
achetant le fonds de commerce associe au debit de tabac. 

Une implantation doit suivre une procedure dans le cadre de laquelle le directeur 
regional des douanes decide de la creation d'un nouveau debit de tabac dans un lieu 
determine. L'implantation est pourvue prioritairement par transfert puis par appel a 
candidatures, sauf pour les communes de moins de 3 500 habitants ou les procedures 
peuvent se derouler en meme temps. 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, le directeur regional des douanes et droits 
indirects peut decider d'implanter un debit de tabac permanent si, apres l'ouverture de ce 
dernier, la commune concernee ne compte pas plus d'un debit par tranche 
de 3 500 habitants. Toutefois, l'implantation d'un debit est egalement possible dans tout 
secteur de la commune comptant au moins 3 500 habitants et qui en est jusqu'alors 
depourvue. 

L'installation d'un debit de tabacs est interdite dans certaines zones protegees du fait 
de la presence d’autres installations telles qu’un hopital, une ecole, un etablissement de 
loisirs de la jeunesse, un lieu de culte, un cimetiere, un stade, une piscine, etc. Un arrete du 
prefet fixe les distances minimales auxquelles les debits de tabac ne peuvent etre etablis 
autour de ces etablissements. Cette interdiction concerne les implantations a venir et les 
demandes de deplacement de debits, et non pas les buralistes deja installes. 

S’agissant de l’offre d’alcool, l’ouverture d’un debit de boisson est subordonnee a 
l’obtention d’une licence par la mairie. Le type de licence delivree varie en fonction de la 
nature des boissons alcooliques vendues dans le debit de boissons. La mairie transmet 
systematiquement a la prefecture les informations relatives aux licences delivrees ; cette 
derniere pourra effectuer des controles a posteriori aupres des exploitants pour verifier la 
conformite des informations transmises et le respect de la reglementation. 

Les dispositions definies par le legislateur ne permettent pas aux exploitants d’ouvrir 
librement un debit de boissons. Un debit de boissons a consommer sur place de 3 e 
categorie (vin, biere, cidre...] ne peut etre ouvert dans les communes ou le total des 
etablissements de cette nature et des etablissements de 4 e categorie (spiritueux] atteint ou 
depasse la proportion d'un debit pour 450 habitants, ou fraction de ce nombre. Des 
dispositions specifiques s’appliquent pour les communes touristiques. 

Comme pour les debits de tabac, l'installation d'un debit de boissons est interdite dans 
certaines zones protegees du fait de la presence d’autres installations telles qu’un 
hopital, une ecole, un etablissement de loisirs de la jeunesse, un lieu de culte, un cimetiere, un 
stade, une piscine, etc. Un arrete du prefet fixe les distances minimales auxquelles les debits 
de tabac ne peuvent etre etablis autour de ces etablissements. Cette interdiction concerne les 
implantations a venir et non pas les debitants de boissons deja installes. 
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4. La privatisation de la FDJ peut representer un risque de sante 
publique qui doit etre traite preventivement par la mise en place 
d'une regulation vigoureuse 

Les jeux de loteries et de grattage qui represented la majeure partie des enjeux annuels 
enregistres par la Fran^aise des jeux (cf. Annexe I] sont ceux qui comportent le moins de 
risque d’addiction sur la plan individuel. Cependant, compte tenu de l’ampleur de la 
pratique de ces types de jeu au sein de la population, ils contribuent tres 
significativement au phenomene du jeu problematique. Vient s’ajouter a cette 
preoccupation de sante publique la question du jeu des mineurs. En effet, les pratiques de 
jeux d’argent des mineurs (concernant un jeune age de 15 a 17 ans sur trois en 2014) 
sont essentiellement concentrees sur les jeux offerts par la FDJ 12 . 

En prenant en compte l’activite de paris sportifs de la FDJ, essentiellement celle realisee dans 
les points de vente physiques, la Franqaise des jeux participe a hauteur de 60 % au jeu 
problematique en France d’apres l'Observatoire des jeux. Par extension du modele, la 
progression de 1% de son chiffre d’affaires genererait a minima 1 000 joueurs pathologiques 
et 6 500 joueurs a risque de plus et, en consequence, un cout social additionnel important. 

Dans le meme temps, la mission reconnait que sans l'offre de la FDJ, les joueurs fran^ais 
s’orienteraient vers d’autres offres, notamment illegales avec des considerations de 
sante publique et de jeu responsable inexistantes. En cela, la Franpaise des jeux, proposant 
une offre attractive, remplit l'un de ses objectifs premiers : canaliser au maximum la demande 
de jeux. 

II importe cependant d'assurer une puissante regulation de son activite dans un 
contexte ou 1’entreprise serait majoritairement detenue par des capitaux prives 

cherchant a maximiser l'activite et le benefice. 


12 Costes, Eroukmanoff, Richard, & Tovar, 2015. 
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1. La regulation des jeux en ligne 

1.1. La regulation des jeux en ligne repose d’abord sur des procedures 
d’agrement et de certification 

Aux termes de l'article 3 de la loi du 12 mai 2010 relative a l’ouverture a la concurrence et a 
la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne, Sexploitation des jeux et paris 
en ligne sont soumis a un regime d’agrement. Le regime de delivrance des agrements est 
detaille a l’article 21 de la loi. Seule est consideree legale une offre de jeux en ligne fournie 
par un operateur titulaire d’un tel agrement, lequel est delivre par l’Autorite de regulation 
des jeux en ligne (ARJEL]. Cet agrement est valable cinq ans. 


1.1.1. L’instruction des demandes d’agrement mobilise la plupart des services de 
l’ARJEL 


Trois normes encadrent la procedure d’attribution des agrements : 

♦ la loi du 12 mai 2010 qui precise les cas dans lesquels un agrement doit etre delivre ; 

♦ le decret n° 2010-482 du 12 mai 2010 fixant les conditions de delivrance des 
agrements d'operateur de jeux en ligne ; 

♦ l'arrete du 27 mars 2015 portant approbation du cahier des charges applicable aux 
operateurs de jeux en ligne. 

La procedure d'instruction fait intervenir trois directions au sein de l’ARJEL (cf. graphique 
1] : la direction juridique, qui centralise les demandes et determine les eventuels motifs 
legaux de refus, tels qu'ils sont precises dans la loi; la direction des controles et des systemes 
d'informations, qui gere l'aspect technique des dossiers ; la direction des marches, de la 
consommation et de la prospective, qui traite la partie economique et financiere. 


Graphique 1: Procedure d’instruction des demandes d’agrement 



Source : ARJEL. 
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L'instruction de la demande d'agrement doit permettre d'eclairer le College de l’ARJEL sur : 

♦ la capacite technique, economique ou financiere de l'operateur a faire face a ses 
obligations; 

♦ la capacite de l’operateur a repondre aux exigences de lutte contre le jeu pathologique, 
et de la lutte contre le blanchiment; 

♦ la capacite de l'operateur a repondre a d'autres mesures tirees de la sauvegarde de 
l’ordre public. 

II y a eu peu de cas de refus : quatre en 2010, dont deux qui ont fait l’objet d'un nouveau 
depot de dossier ayant ensuite conduit a un agrement. La modification actionnariale 
importante en cours d'instruction etait a l’origine de ces refus initiaux. Les deux autres cas 
etaient lies a une incapacity financiere et economique comme par exemple une capacite 
d’autofinancement incertaine, une certaine opacite du mangement ou un projet economique 
de l'operateur juge peu serieux. 

La partie juridique permet de : 

♦ verifier l’identite des dirigeants, l’exactitude des informations sur le lieu du siege social, 
l'absence de condamnation penale du management; 

♦ verifier si l'operateur a, le cas echeant, des agrements dans d'autres pays ; l’ARJEL 
effectue des demandes d'information aux regulateurs etrangers ; 

♦ verifier si la procedure de l'ouverture de compte repond aux obligations legales, par 
exemple si les conditions generates de vente sont legales. 

II est prevu un delai de quatre mois pour instruire les demandes d’agrement; une demande 
d'informations ou de documents complementaires suspend la procedure. 

Tout au long de la vie de l'agrement, une modification des elements constitutifs de la 
demande doit etre notifiee a l’ARJEL (article 21-5 de la loi de 2010], L’ARJEL peut inviter 
l'operateur a redepose une demande d’agrement notamment en cas de changement de 
controle de l’operateur. L’ARJEL a ainsi eu a connaitre de plusieurs modifications de 
l'actionnariat des operateurs. Le College examine ces modifications et confirme l'agrement 
jusqu'a la date initialement prevu ; seuls les elements modifies sont examines. 

Le renouvellement d’agrement a lieu tous les cinq ans. La composition du dossier tient 
compte de l'anciennete de l’operateur et des certifications annuelles. 

Un agrement a un cout de 20 000 euros par an. Ce n'est pas une taxe affectee a l’ARJEL, qui ne 
recupere pas non plus le produit des amendes de la Commission des sanctions. 
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1.1.2. L’instruction technique des demandes d'agrement repose sur un examen 
exhaustif des multiples aspects de l'infrastructure de l'operateur 

L'operateur met en place une infrastructure qui est examinee lors de l'instruction du dossier 
d’agrement. Quatre aspects sont evalues par la direction des controles et des systemes 
d'information : 

♦ la maturite du systeme d’information, ainsi que la localisation, la nature de 
l’equipement, les personnes responsables de l'equipement pour preciser si l’operateur 
a recours a une sous-traitance partielle ou complete ; 

♦ le frontal qui soit etre base et exploite en France metropolitaine ; 

• le frontal est l'interface entre le joueur et le systeme d’information principal. Le 
cahier des charges mentionne un « support materiel d’archivage ». Sur ce 
composant est greffe un capteur pour enregistrer tous les faits elementaires du 
joueur vers la plateforme de l'operateur, c'est-a-dire tout ce que le joueur 
experimente sur la plateforme de jeu. Ce capteur repond a des exigences 
precisees dans le dossier technique. II alimente un coffre-fort electronique, ou les 
donnees sont scellees, cryptees et signees avec la cle de l'operateur; 

• un second canal, « la balise de supervision », a ete mis en place et permet d’obtenir 
des informations qui ne viennent pas du joueur, done de toute action qui n'est pas 
directement geree par un joueur. Ainsi, le versement par l’operateur sur le 
compte bancaire du joueur fait desormais partie des donnees disponibles. Cette 
evolution facilite le developpement d’une vision globale de la vie du compte du 
joueur; 

• l'article 38 de la loi du 12 mai 2010 permet d’utiliser les donnees ainsi recueillies 
pour rechercher et identifier tout fait commis par un joueur ou un parieur, 
susceptible de constituer une fraude ou de relever du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme. 

♦ La plateforme de jeu : la direction des controles et des systemes d'information vise les 
documents produits par des auditeurs, notamment: 

• l’auditeur verifie l'integralite de l’architecture, du montage technique et liste les 
vulnerability dont il mesure l'impact potentiel; 

• un plan d’action sur le colmatage ou la correction en cas d’aleas doit etre 
communique par l'operateur. 

♦ Le logiciel de jeu dont l'homologation lors de l'agrement repose sur un audit realise 
par les societes listees par l’ARJEL. Cet audit: 

• valide l'applicatif de jeu avec un audit intrusif sur le logiciel (tentation de 
piratage, manipulation du compte joueur, fausse identite]; 

• valide le generateur de nombre aleatoire s'il y en a un ; seule est verifiee que la 
sortie du generateur et sa conformite a une sortie aleatoire ; 

• valide deux briques logicielles nevralgiques dans la probite du logiciel de jeu : la 
repartition et la distribution. 

A l’ete 2018,15 operateurs etaient agrees pour un total de 28 agrements dont : 

♦ 13 agrements pour les paris sportifs ; 

♦ 8 agrements pour les paris hippiques ; 

♦ 7 agrements pour le poker. 

Depuis l'ouverture du marche des jeux en ligne, le nombre total d'agrements a diminue avant 
de se stabiliser en 2016. Cette reduction du nombre d'agrements est principalement liee a la 
reduction des agrements pour le poker tandis que le nombre d'agrements pour les paris 
hippiques et sportifs est demeure plus stable (cf. graphique 2], 
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Graphique 2 : Evolution du nombre d’agrements par activite 



■ Paris sportifs ■ Paris hippiques ■ Poker 


Source : ARJEL. 


1.1.3. Depuis la creation de l’ARJEL, il n’y a eu qu'un seul cas de retrait d’agrement par 
la Commission des sanctions 

L’abrogation de l'agrement peut intervenir dans deux cas : 

♦ l'agrement arrive a son terme sans demande de renouvellement; 

♦ une demande d'abrogation anticipee de l’agrement est formulee, aupres de la 
Commission des sanctions par le College apres constatation d'un manquement grave. 

L'ARJEL s'assure alors que les joueurs disposant d’un compte sont rembourses de leurs 
avoirs, que l'operateur informe les joueurs et que les comptes sont clotures en cas 
d’abrogation de l'agrement 

La Commission des sanctions n'a retire qu’un seul agrement depuis la mise en place de 
P Autorite, en date du 16 avril 2013, sur le fondement des articles 13 et 23 de la loi 
du 12 mai 2010, pour non remise des rapports de certification a 6 mois et 1 an et pour 
non-respect du seuil de taux de retour aux joueurs (TRJJ. 


1.1.4. Le regime d'autorisation administrative prealable est double d'une certification 
annuelle 

Les operateurs sont tenus de se soumettre a une certification annuelle par un organisme 
independant, choisi par l’operateur au sein d’une liste etablie par P Autorite de regulation des 
jeux en ligne, comme l'indique Particle 23 de la loi du 12 mai 2010. Le cout de la certification 
est a la charge de l'operateur de jeux en ligne. La certification annuelle permet de s'assurer 
que l’operateur met en oeuvre l'ensemble des moyens annonces dans son dossier de demande 
d’agrement pour le respect de ses obligations legales et reglementaires. II s'agit d’un moyen 
devaluation de la situation de l'operateur qui complete la strategic et les pouvoirs de 
controle de l’ARJEL. La certification ne lie pas l'ARJEL. 
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D’apres les travaux preparatoires de la loi du 12 mai 2010, la mise en place d'une certification 
par des organismes prives s'explique par le fait que les operateurs agrees peuvent etre etablis 
en dehors du territoire national et y implanter leurs installations techniques (en dehors du 
frontal qui doit, quant a lui, etre localise en France], Or, l'impossibilite d’exercer une 
prerogative de puissance publique sur un territoire etranger empeche l'ARJEL d’effectuer un 
controle sur place de ces operateurs etablis a l'etranger, et en particulier de leurs 
installations techniques. 

Dans sa decision n° 2014-018, le College de l’ARJEL adopte un nouveau reglement relatif a la 
certification qui detaille le deroulement des operations de certification. Un referentiel 
technique et juridique a ete etabli en ce sens pour guider le certificateur. La liste des 
certificateurs independants est etablie, comme la loi le precise, par l'ARJEL. Elle compte, 
en2018, six certificateurs done quatre sont actifs. Le cout de la certification, a la charge de 
l'operateur, se situe entre 20 000 € et 45 000 €. 

La procedure, doublonnant l'agrement, est jugee lourde a la fois par l’ARJEL et par les 
operateurs de jeux en ligne. Elle pourrait etre allegee. En particulier le volet non technique de 
cette certification annuelle pourrait etre abandonne. A la difference de la verification des 
obligations techniques des operateurs, celle de leurs obligations de nature juridique et 
financiere ne necessite en effet pas un acces physique et pourraient etre integres dans les 
missions habituelles de controle de l’ARJEL, notamment en tenant compte des elements deja 
a la disposition de l'ARJEL et des controles regulierement realises par elle. 

La certification juridique et financiere passe en effet par la realisation de deux types de 
controles : 

♦ controles sur pieces : recherche et analyse documentaire, entretiens avec l’operateur, 
analyse d'extraits du back office (tests d'echantillonnage]; 

♦ controles sur le site web : constatations sur le site de l'operateur, tests de cheminement 
a travers l'ouverture d'un compte joueur type. 

Or ces controles peuvent etre menes depuis la France par les enqueteurs de l’ARJEL, 
notamment sur le fondement de l'article 42 de la loi du 12 mai 2010. Dans ces conditions, une 
reduction du perimetre de la certification (suppression de l’actuelle certification juridique et 
financiere] pourrait etre envisagee sans compromettre la qualite du controle du respect par 
les operateurs de leurs obligations juridiques, economiques et financieres. 

D’autre part, les modalites de la certification technique annuelle pourraient etre revues en 
maintenant la necessite de faire proceder chaque annee a un audit de securite de la 
plateforme de jeu, mais en prevoyant seulement tous les deux ans une revue complete. 

A l'instar de ce qui est prevu en matiere de contenu du dossier d’agrement, la loi renverrait a 
un decret pour la definition de ces modalites, lequel renverrait ensuite a un arrete ou a une 
decision du College de l’ARJEL pour la definition du referentiel et son actualisation. 


1.1.5. L'ARJEL ne dispose pas du pouvoir de suspendre un agrement dans l'urgence 

II manque dans les sanctions prevues par le cadre legal actuel en matiere d'agrement une 
procedure d’urgence, qui serait en un sens equivalente a une procedure de refere. Les 
procedures actuelles de sanction applicables aux operateurs de jeux en ligne pour un 
manquement grave susceptibles de conduire au retrait de l'agrement, la sanction non 
pecuniaire la plus severe, sont longues. Elies durent en moyenne six mois. 
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II serait utile de prevoir un cas specifique ou, vu l'urgence et la gravite du manquement, 
l’Autorite serait dotee de pouvoirs de police administrative preventive permettant a tout le 
moins la suspension de l’agrement en tant que mesure conservatoire, pour une periode de 
temps limitee (le temps d'instruire une eventuelle sanction], Ce pouvoir pourrait etre confie 
au president de l'Autorite. 


1.1.6. Le fait pour l’operateur d’avoir cesse de manquer a ses obligations est 
indifferent a la mise en place de sanctions 

Dans leur redaction initiale, les dispositions du II de l'article 43 de la loi n°2010-476 
du 12 mai 2010 prevoyaient une mise en demeure prealable a la saisine de la commission des 
sanctions de l’ARJEL. Toutefois, a la demande de l’ARJEL, ce mecanisme a ete supprime par 
l'article 152 de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative a la consommation. 

Ce mecanisme empechait de sanctionner les operateurs s'etant conformes a leurs obligations. 
A titre d'exemple, un operateur ayant permis a un interdit de jeu de jouer sur son site pouvait 
ne pas etre sanctionne de ce manquement grave a ses obligations s'il remediait a la situation. 

Le II de l’article 43 dispose aujourd’hui que le College de l'Autorite de regulation des jeux en 
ligne peut decider l'ouverture d'une procedure de sanction a l'encontre d'un operateur de 
jeux ou de paris en ligne agree ayant manque ou manquant aux obligations legislatives et 
reglementaires applicables a son activite. 


1.2. Des controles courant sont realises apres obtention de l'agrement 

La direction des controles et des systemes d'information de l’ARJEL procede a plusieurs types 
de controle. 

Un controle visuel des sites est realise pour s'assurer du respect des obligations auxquelles 
sont tenus les operateurs comme la presence du numero d'agrement, du logo de l'ARJEL, le 
rappel apparent de l'interdiction de jeu des mineurs. La direction verifie egalement que les 
formulaires d'inscription remplissent correctement le cahier des charges. 

Un controle de la conformite de l’offre est egalement realise. L'ARJEL verifie que les 
operateurs proposent une offre de jeux dont les caracteristiques sont autorisees par le 
regulateur. Un outil interne permet de scanner l’integralite de l'offre de jeu des operateurs et 
de proceder aux verifications. 

La direction des controles procede a un controle sur les donnees recueillies. Un bilan 
quotidien structure autour de la verification de la qualite des informations, de la bonne 
transmission et de la verification des mouvements atypiques est produit. Des actions de 
controle plus ciblees peuvent etre aussi prevues. 

Un plan de controle a ete etabli pour l'annee 2018 avec une fixation des priorites mais ne sera 
cependant pas integralement realise, dans la mesure ou la Direction des controles et des 
systemes d'information, principale intervenante de ce plan de controle, est actuellement en 
sous-effectif. Cette direction aura enregistre en 2018 quatre departs, dont a l’heure actuelle 
un seul a ete remplace. Les actions non realisees du programme 2018 seront inscrites au 
programme de controle etabli pour l’annee 2019. 

Dans le cadre de ces controles courants, la loi du 12 mai 2010 prevoit que les manquements 
des operateurs a leurs obligations sont constates par proces-verbal. Les agents de l'ARJEL n'y 
recourent pas toujours et precedent souvent par echanges avec les operateurs pour les 
inciter a se mettre en conformite avec le cahier des charges. 
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1.3. L'ARJEL consacre d'importantes ressources a la lutte contre l'offre illegale 
qui achoppe parfois sur des strategies de contournement des sites illegaux 

De maniere generale, il est difficile de quantifier l'offre illegale. L'ARJEL constate, en pratique, 
l'existence d'une assez faible offre illegale sur les paris hippiques et les paris sportifs. Sur ce 
dernier segment, l’offre legale apparait suffisamment attirante pour les joueurs. L’offre 
illegale se concentre sur le casino en ligne car il n'existe pas d'offre agreee en France pour ce 
type de jeu. L'ARJEL constate aussi des tentatives de contournement d'operateurs etrangers 
pour offrir des jeux de casino en ligne aux joueurs franfais. 


1.3.1. L'ARJEL dispose de pouvoirs d'enquete pour lutter contre l'offre illegale 

Le departement de la lutte contre l’offre illegale, place au sein de la direction juridique de 
l’ARJEL, compte une cheffe de departement, trois enqueteurs, un policier en detachement et 
deux assistantes. 

Les agents de l'ARJEL peuvent depuis 2012 dresser des proces-verbaux de constatation d’une 
offre illegale de paris ou de jeux d’argent et de hasard, ou d’une publicite en faveur d'une offre 
illegale. Precedemment, l'ARJEL devait faire appel a un huissier. Le departement engage des 
enquetes administratives en vue du blocage judiciaire du site illegal. 

La loi du 12 mai 2010 confie au president de l’ARJEL des pouvoirs pour : 

♦ convaincre les operateurs illegaux par une mise en demeure circonstancie ; 

♦ passes huit jours apres etablissement du proces-verbal, demander a l'hebergeur 
d'interrompre l'acces au site illegal depuis le territoire fran^ais ; 

♦ saisir le tribunal de grande instance de Paris pour obtenir une injonction afin que les 
fournisseurs d'acces a Internet empechent l'acces au contenu. 

L'ARJEL beneficie d'une bonne relation de travail avec le tribunal de grande instance de Paris. 
Pour les injonctions de blocage, une audience du president du TGI de Paris est organisee tous 
les deux mois afin de gerer avec regularity le flux d'affaires. 

En cas de contournement par l'operateur illegal des mesures prises a son encontre, une 
revision de la procedure des requetes a ete prevue pour ne pas avoir a assigner a nouveau les 
fournisseurs d’acces a Internet. Elle permet d'obtenir une ordonnance du tribunal de grande 
instance pour contournement. Le departement caracterise la mesure de contournement par 
l’operateur de la decision initiale de blocage. Le decret n° 2011-2122 du 30 decembre 2011 
relatif aux modalites d’arret de l’acces a une offre de paris ou de jeux d’argent et de hasard en 
ligne non autorisee organise l'indemnisation du fournisseur d'acces a Internet. L'operateur 
n’est pas partie a la procedure car faction est engagee contre les fournisseurs d'acces. 

En France, la procedure de blocage est judiciaire ce qui n'est pas le cas de plusieurs pays de 
l'UE, comme la Belgique, l’Espagne ou l'ltalie, qui possedent des procedures de blocage 
administratif des sites illegaux. 

Pour mieux informer les utilisateurs de l'offre illegale, l’ARJEL redirige les utilisateurs d'un 
site bloque vers une page d'information, de type erreur 404 que l’autorite edite et qui permet 
d'informer les joueurs des raisons pour lesquelles le site est devenu inaccessible. Une 
experimentation de cette methode en Espagne a mis en lumiere l'utilite de cette pratique 
pour les joueurs les moins informes. 
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1.3.2. Plusieurs limites serieuses existent a la pleine efficacite de Taction de l'ARJEL 

Des operateurs parviennent a contourner systematiquement les mesures prises, comme 
Dublinbet qui a contourne les mesures d’empechement prises a son encontre six fois a la date 
du 12 juillet 2018. Ces operateurs precedent a des depenses publicitaires pour recruter des 
clients et proposent des moyens de contournement du blocage comme l'utilisation d'un VPN. 

En matiere de jeux de casino en ligne, le departement de lutte contre l’offre illegale cherche a 
prendre directement l’attache des producteurs et editeurs de logiciels de jeux. Concretement, 
les joueurs jouent a des jeux d’editeurs, dont les differentes briques sont achetees et 
assemblies par un operateur qui gere principalement le marketing. Les editeurs de jeux ont 
un role preponderant sur ce marche. Si son identite est connue, l'editeur est mis en demeure 
pour complicite dans la commission d'une infraction. Certains editeurs de jeux, soucieux de 
preserver une bonne relation avec les pouvoirs publics franpais dans l'espoir d'une ouverture 
prochaine du marche des casinos en ligne, cooperent. 

Le departement cherche egalement a developper les actions contre les prestataires de 
services de paiement, qui permettent la collecte des mises. Pour les entites qui collectent les 
mises de carte bancaire, il peut leur etre envoye une mise en demeure, ou il est precise que 
l’ARJEL travaille avec l'ACPR. Ces mesures freinent l'activite commerciale de l'operateur 
illegal mais il est constate qu'en moins d'une semaine ce dernier parvient a etablir un 
nouveau contrat avec un autre prestataire. 

Le departement travaille egalement a developper une methode de blocage des flux financier, 
en s’appuyant sur Particle L.563-2 du code monetaire et financier. Certains operateurs 
d’offres illegales ont recours a des comptes de deversement Des societes tierces collectent 
alors pour le compte des operateurs les mises, tous les fonds issus de la plateforme de jeu y 
compris les redevances pour abonnement mensuel et tous les paiements ponctuels. Ce sont 
des prestataires specialises dont les coordonnees bancaires ne sont pas cedes de l'operateur. 
L’ARJEL a deja sollicite ce type d'intermediaire, societes non basees en France, pour obtenir 
les coordonnes bancaires des operateurs illegaux, mais sans succes. La procedure de blocage 
des flux financiers n’a jamais ete mise en oeuvre. 

En dehors des possibilities de contournement, les « clients lourds », ceux qui choisissent en 
connaissance de cause l’offre illegale, constituent la principale limite a Paction des 
enqueteurs. 


1.4. L'homologation de l'offre en ligne prend insuffisamment en consideration 
les risques d'addiction 

Aux termes de Particle 34 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative a Pouverture a la 
concurrence et a la regulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, l’ARJEL 
homologue les logiciels de jeux et de paris utilises par les operateurs. Tout nouveau jeu qui 
implique un logiciel modifie suppose done une homologation du regulateur avant son 
lancement. Toutefois, l’instruction porte sur la conformite du jeu a la reglementation. L'ARJEL 
n’a pas, dans le cadre actuel, la possibility de s'opposer pour des motifs de risque d'addiction 
au lancement d'un jeu. 
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1.5. Bien qu'elle concentre des ressources limitees, la lutte contre l'addiction 
recherche un perimetre d’action etendu par rapport a celui fixe par la loi 

La lutte contre l'addiction concerne de l'ordre de 2 ETP au sein de l'ARJEL et s'articule autour 
de quatre actions. 


1.5.1. L’ARJEL controle les operateurs vis-a-vis de leurs obligations legales et 
reglementaires 

Les operateurs de jeux en ligne doivent annuellement transmettre a l’ARJEL un rapport sur 
leurs actions en matiere de lutte contre l’addiction. Des messages de prevention doivent etre 
affiches sur les plateformes de jeu, avec mise en place d’un moderateur. Les operateurs 
doivent croiser leur base de joueurs avec le fichier des interdits de jeux pour s'assurer 
qu'aucune personne interdite ne beneficie d’un compte joueur et puisse prendre des paris sur 
leur site. 

Ce cadre mis en place par la loi du 12 mai 2010 est perfectible. En effet, de nombreux joueurs 
signalent a l’ARJEL des anomalies parmi les 5 000 plaintes revues annuellement. Par exemple, 
des joueurs auto-exclus parviennent parfois a recreer des comptes. Ces anomalies sont 
transmises a la direction des controles. 


1.5.2. L’ARJEL accompagne les operateurs dans le deploiement de mesures de lutte 
contre l’addiction aux jeux d’argent et de hasard 

L’ARJEL a impose aux operateurs, en sus des obligations legales, la mise en place d’un 
referent jeu responsable specifiquement forme sur ces sujets en leur sein. L’Autorite les incite 
egalement a une detection en amont des joueurs problematiques qui sont difficiles a 
identifier - l’addiction a peu a voir avec le montant mais est centree autour de la perte de 
controle qui peut etre indiquee par un changement de comportement. 

L'esprit de la loi de 2010 s’attache a considerer les jeux en ligne autorises comme moins 
addictif d’ou des obligations en matiere de lutte contre l’addiction concernant l’autoexclusion, 
l'autolimitation done la mise en place de mecanismes a l'initiative du joueur mais pas de la 
part de tiers. Le Royaume-Uni impose aux operateurs de reperer les joueurs pathologiques et 
d’accompagner ces joueurs. Le marche y est plus large et comporte des jeux plus dangereux 
comme les jeux de casino en ligne. 

Techniquement, cette prevention proactive serait possible. L’ARJEL developpe son propre 
systeme de detection des joueurs problematiques IMAGE. Les operateurs ont mis en place des 
outils de detection permettant d'analyser jusqu'aux mouvements de la souris - initialement 
developpes pour detecter les bots - qui pourraient eventuellement etre calibres pour 
identifier des joueurs en difficult^. 


1.5.3. Le regulateur s’appuie sur des travaux de recherche 

L'ARJEL participe a des travaux de recherche, notamment pour etudier l’efficacite des 
dispositifs actuels. L’Autorite reconnait ainsi, au vu des resultats rassembles que le 
moderateur de mise est peu efficace tandis que celui de temps de jeu, au moins pour le poker, 
constitue un outil utile. Ces travaux permettent de cerner les solutions les plus efficaces, et 
s'appuient sur des revues de litterature scientifique. 
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Des travaux etaient menes en juillet 2018 sur les messages de prevention, qui ressortent 
comme globalement inaudibles et inefficaces. Le developpement du telephone portable ouvre 
un nouveau champ pour la sensibilisation qui n’a pas ete prevu par les textes legislates ou 
reglementaires. Le cadre fixe par la loi de 2010 en matiere de message de prevention, a son 
article 7, et ses textes d'application (decret n°2010-518 et arrete du 8 juin 2010] 
n’anticipaient pas le developpement de nouvelles modalites de prise de paris, notamment sur 
telephone mobile. Pour pallier cette difficulty l'ARJEL procede par recommandation directe a 
chaque operateur sur la base des controles de leurs sites internet et dans le cadre de 
l’examen du rapport annuel sur la politique de jeu responsable de l'operateur qui est prevu a 
Particle 27 de la loi. 

Par ailleurs le College de l’ARJEL a emis a l'intention du gouvernement des propositions 
d’amelioration des textes qui ont ete publiees sur son site Internet. 


1.5.4. L'ARJEL recherche enfin une plus grande efficacite de la prevention 

L'ARJEL mene des actions de sensibilisation sur les risques lies aux jeux d'argent. Elle a mis 
en ligne un site evalujeux.fr pour que les joueurs puissent evaluer leur pratique de jeu. II 
s'agit d’un questionnaire en ligne construit selon l'indice canadien du jeu excessif. Le site est 
relaye par les operateurs de jeux. 

Par ailleurs, l’ARJEL organise des formations et produit des supports sur la prevention du jeu 
excessif transmis aux operateurs. 


1.5.5. Le plafonnement du taux de retour aux joueurs, qui a une influence indirecte 
sur le risque d'addiction, devrait etre conserve comme un outil de regulation 

Aux termes de Particle 3 du decret n° 2010-605 du 4 juin 2010 relatif a la proportion 
maximale des sommes versees en moyenne aux joueurs par les operateurs agrees de paris 
hippiques et de paris sportifs en ligne, le TRJ pour les paris en ligne est plafonne a 85 %. 

Le niveau de TRJ en ligne est verifie par la direction des marches via les declarations de 
supervision. Ces niveaux declares sont compares a ceux mesures grace aux donnees du coffre, 
aux niveaux de cote pratiques et aux parts de marche de chaque operateur. 

Une faible marge d'interpretation existe sur la question des bonus faits aux joueurs et non 
mises - qui sont retires par le joueur. En effet, en vertu du decret n° 2010-605 du 4 juin 2010, 
seul entre en compte dans le calcul du TRJ le bonus mise par le joueur - ce qui peut conduire a 
des ecarts de l’ordre de 0,1 % a 0,2 % entre le TRJ presente par l'operateur et celui prenant 
en compte les bonus non engage par le joueur 

Plusieurs travaux montrent un lien plus ou moins direct entre niveau de TRJ eleve et 
addiction (cf. Annexe III). 

Une etude realisee en 2007 par une equipe de recherche de Harvard sur les donnees de jeu de 
BWIN (« Assessing the Playing Field: A Prospective Longitudinal Study of Internet Sports 
Gambling Behaviour ») montre que l'augmentation du TRJ genere une augmentation de la 
frequence de jeu et du montant des mises. Or, la frequence de jeu a ete identifiee comme un 
facteur de risque par la litterature scientifique, ainsi qu’un indicateur de jeu problematique 
pour les parieurs sportifs. 
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En 2012, l'Observatoire des jeux [ODJ] a dedie un rapport a l'etude des implications du TRJ 
sur l'addiction et le blanchiment d'argent, base sur une revue de litterature et des entretiens 
d'experts. L'ODJ conclut que la litterature scientifique n’apporte pas de preuves indiscutables 
quant a l'impact du TRJ sur l’addiction, mais il existe suffisamment de convergence entre les 
etudes et les avis d’experts pour appuyer Texistence d’un lien indirect entre TRJ et addiction, 
au travers de : 

♦ la latitude que donne un TRJ eleve pour influencer la structure du jeu et des gains, par 
exemple en favorisant l'apparition de petits gains au potentiel addictif; 

♦ l'impact d’une augmentation du TRJ sur la demande globale de jeu, generee par le 
recyclage des gains supplementaires, qui prolonge l’exposition des joueurs au jeu. 

Un travail effectue par l'ARJEL en 2016, a partir d’une revue de litterature plus recente sur les 
caracteristiques addictives des jeux, confirme l'influence de la structure des gains. Cette 
revue met egalement en evidence le role des bonus, integres pour la plupart dans le calcul des 
plafonds. Par nature, les bonus sont compis pour encourager le jeu, en particulier sous 
conditions de mises ou de depots. L'exemple des taux de bonus progressifs selon les tranches 
de montants mises illustre le risque d'intensification des pratiques de jeu. Au total, le TRJ 
reste un element dont le futur regulateur ne devra pas se desinteresser, notamment pour 
tous les jeux de pur hasard, mais la lutte contre l’addiction necessitera d'autres outils comme 
un meilleur controle des bonus (cf. encadre 1] ainsi que leur pleine integration dans le calcul 
du TRJ. 


Encadre 1: Bonus aux joueurs en ligne 

Plusieurs etudes se sont interessees aux impacts de la publicite et des bonus chez les parieurs sportifs 
et chez les joueurs en ligne. Elies montrent que ces sollicitations commerciales affectent 
particulierement les joueurs pathologiques, en provoquant chez eux des pulsions de jeu et en les 
poussant a jouer davantage. 

Les resultats preliminaires de l’etude MOD&JEU du CHU de Nantes montrent que pres de la moitie des 
joueurs penpoivent un impact modere a fort des bonus sur Ieurs pratiques de jeu et que les parieurs 
sportifs et hippiques y sont plus sensibles que les autres. Les pratiques de jeu seraient impactees des 
des montants faibles de bonus, avec une perte de controle subjective apparaissant des 50 €, mais une 
augmentation objective des mises des 10 €. 

Or le montant des bonus verses aux joueurs a augmente de pres de 70 % en 2016, alors que le nombre 
de joueurs actifs n’a augmente que de 36% sur cette meme periode. Depuis 2012, le montant des 
bonus augmente tous les ans plus vite que le nombre de compte joueurs actifs. Pres de 60 % des 50 M€ 
de bonus verses en 2016 concernaient des actions de fidelisation. 


Le plafonnement du TRJ est conteste par certains operateurs de paris sportifs. Les quatre 
operateurs de paris sportifs dont le TRJ a excede en 2016 le plafond de 85 % n’ont pas 
conteste dans leur plaidoyer officiel le principe de plafonnement du TRJ et ont sollicite 
l'indulgence de la Commission des sanctions en montrant l'absence d'incidence de leur 
depassement sur l'equilibre du marche, en insistant sur les efforts realises pour ramener le 
TRJ sous le plafond et les difficulties rencontrees pour ce faire et en rappelant leur conduite 
anterieure exemplaire. Inversement, la FDJ et le PMU ont reproche a la Commission la 
faiblesse des sanctions (quatre avertissements], 

De fait, un consensus semblait exister entre les operateurs de paris sportifs agrees sur 
l'opportunite du plafonnement du TRJ, a savoir qu'il maintient un certain equilibre sur le 
marche et empeche l’arrivee de concurrents etrangers trop agressifs. 

Ce consensus est cependant fragile. D'une part certains operateurs ont exprime a l'ARJEL des 
doutes sur la pertinence du plafond de TRJ comme outil de regulation ; d’autre part les 
resultats des derniers matchs de la Coupe du monde 2018 de football vont probablement 
conduire a des depassements du plafond de 85 %. 
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Sur le plan contentieux, on ne peut exclure que le Conseil d’Etat, saisi par un operateur de 
paris sportifs contestant une sanction pour depassement du plafond de 85 %, pose une 
question prejudicielle a la CJUE en invoquant une atteinte significative a la libre prestation de 
services. 

Selon l'ARJEL ce plafonnement entre en contradiction avec la constatation que des taux de 
prevalence plus faibles sont observes dans des pays ou le TRJ n’est pas plafonne ; 

L'issue d’un tel differend reste toutefois incertaine, notamment parce que le plafonnement du 
TRJ et surtout des gains, est utilise par plusieurs pays europeens, mais essentiellement pour 
les jeux de type machines a sous. 

Le plafonnement du TRJ sur les paris hippiques et sportifs en ligne pourrait etre maintenu. 
Malgre l'apparente fragilite de certains arguments, il apparait utile, a tout le moins dans une 
periode de transition, d'eviter une guerre commerciale entre operateurs et d'ecarter le risque 
d’une reduction severe du nombre de points de vente. Par ailleurs, le lien indirect existant 
entre TRJ et addiction en fait un outil utilement mobilisable par le regulateur. 

Dans cette hypothese de maintien du plafond, la future autorite controlerait son respect par 
les operateurs. Le systeme declaratif actuel pourrait etre ameliore en prenant en compte tous 
les bonus. Une marge depreciation pourrait etre reconnue au College de la future autorite 
pour saisir ou non la commission des sanctions, en cas de manquement d'un operateur. Cette 
appreciation reposerait sur l’importance relative du depassement, les efforts de Poperateur 
pour revenir a la limite et les bonus distribues. 


1.6. Le taux Sexploitation des declarations de soup^on transmises par les 
operateurs en ligne est faible 

Aux termes de Particle 324-1 du code penal, « le blanchiment est le fait de faciliter, par tout 
moyen, la justification mensongere de I'origine des biens ou des revenus de i'auteur d’un crime 
ou d’un delit ayant procure a celui-ci un profit direct ou indirect ». 

La loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative a Pouverture a la concurrence et a la regulation 
du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne complete ce schema normatif. Elle ajoute a 
la liste des personnes assujetties aux obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme « les representants legaux et directeurs responsables des 
operateurs de jeux ou de paris » autorises a proposer une offre de jeux ou de paris en ligne 
(code monetaire et financier, art. L. 561-2, 9° bis]. Le controle du respect par ces derniers de 
leurs obligations en ce domaine est confie a PAutorite de regulation des jeux en ligne (code 
monetaire et financier, art. L. 561-36] 

Par decision n°2011-025 en date du 24 fevrier 2011, le College de PAutorite de regulation des 
jeux en ligne a enonce les obligations des operateurs de jeux et paris en ligne relatives a la 
mise en oeuvre des procedures et des mesures de controle interne en matiere de lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Un agent de la direction des controles et des systemes d’information procede a des audits des 
operateurs, sur la base de ces lignes directrices. De nouvelles lignes directrices seront 
adoptees a la suite de la transposition de la 4 e directive europeenne anti-blanchiment. 
L’ARJEL participe egalement au conseil de lutte contre le blanchiment. 
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S'agissant des declarations de soupqon, les operateurs comme l’ARJEL doivent signaler a 
Tracfin toute suspicion. En 2017, la pratique declarative du secteur des jeux en ligne reste 
sujette a d’importantes marges de progression : 

♦ les 49 declarations de soup^ons transmises en 2017, en hausse de + 113 % par 
rapport a 2016, ne permettent pas une couverture satisfaisante du secteur d'activite : 
86 % des declarations de soup^ons sont transmises par deux operateurs (UNIBET 
et NETBET] sur les 13 pure player que compte le secteur. De ce fait, certains acteurs 
dominants du secteur ne transmettent qu’un faible nombre de declarations, comme par 
exemple WINAMAX; 

♦ l’essentiel des declarations transmises porte sur les paris sportifs, au detriment 
des comptes joueurs dedies aux paris hippiques et au poker, cette derniere categorie 
presentant pourtant des typologies de blanchiment specifiques ( chip-dumping ]; 

♦ les declarations de soup^on transmises portent essentiellement sur des 
typologies de blanchiment basiques liees a l'alimentation des comptes joueurs 
(montant important des alimentations et utilisation de cartes pre-payees], Des lors, ces 
declarations de soupqons ne permettent pas une apprehension satisfaisante des 
strategies de blanchiment complexes mises en evidence par Tracfin. 

Selon Tracfin, qui a alerte l'ARJEL sur ces insuffisances par courrier en date du 29 juin 2018, 
ces carences s'expliquent par : 

♦ le nombre insuffisant de criteres d’alertes mobilises par les operateurs, notamment 
concernant les modalites d'alimentation des comptes joueurs ; 

♦ l'exploitation partielle de l’importante masse de donnees collectees par des operateurs 
exer^ant leur activite dans un cadre numerique (adresses IP de connexion, donnees 
d'alimentation des comptes joueurs tracees, etc.]. 

Le nombre de declarations de soup^ons en matiere de jeux en ligne, receptionnes par Tracfin, 
a ete divise par 10 environ entre 2014 et 2017 pour atteindre 49 declarations. Le taux 
d'exploitation, nul en 2014, etaient de 9 % en 2016 et 6 % en 2017, ce qui temoigne d’une 
amelioration de la qualite des signalements (cf. tableau 1], 


Tableau 1: Declarations de soup 9 ons en matiere de jeux en ligne et taux d’exploitation sur la 

periode 2014-2017 



2014 

2015 

2016 

2017 

Declarations de soupfons receptionnees par Tracfin 

449 

147 

23 

49 

Part des declarations orientees en enquete preliminaire ou en enquete 
approfondie (en %] 

0 

2 

9 

6 


Source : Tracfin. 


Au total, le taux d’exploitation des declarations de soup^ons transmises par les operateurs de 

jeux en ligne est faible d’apres Tracfin. Cet etat de fait s'explique notamment par : 

♦ des signalements portant sur des montants faibles ; 

♦ une demarche d’analyse exploitant de maniere insuffisante les informations mises a 
disposition des operateurs; 

♦ un soup^on generalement flou ; 

♦ l’absence des elements indispensables a l'analyse de la declaration (releve des 
operations de jeux ou des approvisionnements et retraits successifs effectues sur le 
compte joueur notamment]. 
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1.7. La lutte contre les manipulations des competitions sportives represente, 
pour l’ARJEL, une activite de regulation importante 

L'ARJEL a participe a la creation de la plateforme nationale de lutte contre la manipulation 
des competitions sportives en janvier 2016. La plateforme est montee en puissance pendant 
l’annee 2017. Elle se reunit en deux formations : 

♦ une formation de prevention, presidee par le directeur des sports ; 

♦ une formation de surveillance, presidee par le President de l’ARJEL; cette formation 
recueille et analyse les elements concernant de possibles manipulations sportives et 
definit les niveaux d’alerte (vert pour normal; jaune pour anomalie explicable ; orange 
pour souppon de manipulation; rouge pour manipulation ou tentative averee de 
manipulation). 

D'une part, l’ARJEL dispose de la liste sport qui enumere positivement les competitions et les 
types de resultats ouverts aux paris (a l’exclusion de tous les autres). L’ARJEL n'autorise pas 
de paris sur des competitions considerees comme mineures et done, potentiellement plus 
sujettes a des manipulations. Ne sont autorisees que les competitions a forts enjeux sportifs 
et financiers, afin de faire en sorte que le cout pour le corrupteur soit plus important que le 
gain. 

D’autre part, les equipes de l'ARJEL, notamment de la direction des controles et des systemes 
d'information, analysent les donnees disponibles dans le coffre-fort pour identifier des 
atypismes pouvant conduire a des souppons de manipulation. 

Enfin, la loi n° 2017-161 du l er mars 2017 a renforce les pouvoirs du president de l’ARJEL en 
lui permettant d'interdire tout pari sur une competition en cas d'indices graves et concordant 
de manipulation. Ce nouveau pouvoir a ete utilise a trois reprises en 2017. Les paris deja pris 
sont alors rembourses par les operateurs agrees. 

Depuis la mise en place de la plateforme et du systeme des alertes, une seule alerte rouge a 
concerne un match ouvert aux paris en France et se deroulant sur le territoire national. 


1.8. De nouveaux controles pourraient etre mis en place sur les systemes 
d'information des operateurs titulaires de droits exclusifs 

Des controles, autres que ceux bases sur l'acces aux donnees nominatives par joueur et leur 
analyse, pourraient etre mis en place a l’egard des operateurs sous droits exclusifs pour 
s'assurer de la qualite et du bon fonctionnement de leurs systemes d'information, mais 
egalement de la qualite des controles internes mis en place pour faire face a leurs diverses 
obligations legales et reglementaires. 

Dans le dispositif de regulation tel qu'il a ete mis en place en 2010, les systemes d'information 
sont soumis a trois types de controles : 

♦ l'appreciation du niveau de maturite des operateurs ; 

♦ le controle des architectures de jeux; 

♦ l’homologation des logiciels de jeux et, notamment le controle de la qualite des 
generateurs de nombres aleatoires (GNA). 

Ces controles doivent etre etendus aux operateurs sous droits exclusifs en tenant compte des 
risques specifiques des activites concernees, lesquels portent principalement sur le caractere 
veritablement aleatoire de la distribution des lots et l'efficacite de la lutte contre le 
blanchiment de capitaux au niveau des points de vente. 

Leurs modalites doivent cependant etre adaptees et tenir compte qu’il ne s'agit pas ici de se 
situer dans un processus d'agrement de nouveaux acteurs. 
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Pour apprecier le niveau de maturite des systeme d'information des operateurs, il pourrait 
etre demande aux operateurs sous droits exclusifs de constituer une documentation en la 
matiere qui aurait vocation a etre mise a jour et a etre tenue a la disposition de l’autorite 
incluant notamment une cartographie decrivant l'architecture des systemes d’information, 
les outils techniques utilises, les flux et interactions entre les differentes briques. Bien 
entendu, le « cahier des charges » aura a etre etabli par le regulateur, apres concertation avec 
les equipes techniques des operateurs concernes. 

Le regulateur pourrait proceder, selon une periodicite qu'il determinerait, a des controles et 
audits sur place ou a distance selon leur objet. Pour ce faire, il est necessaire que les 
installations techniques des operateurs sous droits exclusifs demeurent sur le territoire 
national. 

Le controle des architectures de jeux peuvent selon le cas etre mis en oeuvre par les 
enqueteurs du regulateur ou par des auditeurs externes, l'exploitation des resultats de l’audit 
etant, dans tous les cas, realisee par le regulateur. 

Enfin, l'homologation des logiciels de jeux pourrait etre, selon leurs caracteristiques, 
prealables au lancement ou a la mise en service de modifications substantielles impactant la 
plateforme de jeu, ou concerner plus largement chaque nouvelle gamme de jeux, s'agissant de 
laFDJ. 

D'autres controles cibles des systemes d’information sont envisageable, notamment pour 
verifier les dispositifs internes mis en place par les operateurs pour respecter leurs 
obligations en matiere de lutte contre le blanchiment de capitaux 


2. La regulation et le controle des droits exclusifs 

2.1. La regulation des droits exclusifs est exercee les ministeres 

La regulation des activites sous droits exclusifs par les autorites ministerielles fait intervenir, 
principalement, en vertu des dispositions reglementaires en vigueur : 

♦ le ministre charge du budget pour la FDJ; 

♦ les ministres charges du budget et de l'agriculture pour le PMU. 

Dans les faits, un role preponderant est accorde a la direction du budget qui beneficie d'une 
delegation de signature. Elle y consacre l’equivalent d’un a deux ETP. 

Le controle de 1'offre de jeux est le premier levier de la regulation de l’activite sous 
droits exclusifs. 
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S'agissant des jeux de loteries, aux termes de l'arrete du 30 avril 2012 relatif a la limitation 
et a l'encadrement de l'offre et de la consommation des jeux de la Franpaise des jeux et au 
controle de leur exploitation : 

♦ la FDJ soumet chaque annee, avant le 30 septembre, a l'approbation du ministre du 
budget son programme des jeux. La COJEX rend un avis prealable sur ce programme 
(article 16 du decret n° 2011-252 du 9 mars 2011 relatif au comite consultatif des 
jeux], L’approbation ministerielle peut s'accompagner de limitations dans les mises en 
oeuvre validees; 

♦ la FDJ soumet a l'approbation prealable du ministre l’exploitation de chaque nouveau 
jeu ou gamme de jeux; une description precise de la mecanique du jeu, de son impact 
sur les joueurs et de la politique promotionnelle prevue doit etre fournie ; 

♦ le ministre peut autoriser pour un temps delimite et a titre experimental la Franfaise 
des jeux a exploiter de nouveaux jeux afin d’en evaluer les garanties qu'ils presentent 
en termes de sante public et d'ordre public. 

La reponse au programme des jeux est notifie a la Franfaise des jeux par courrier. A la 
demande d’autorisation specifique d'un jeu, la reponse est plus formalisee. Une decision 
signee par le ministre charge du budget est notifiee a la FDJ et precise les caracteristiques et 
conditions d’exploitation du jeu. Le reglement particulier du jeu est signe, par delegation, par 
la PDG de la FDJ et est publie au Journal officiel de la Republique Franfaise. 

S’agissant des paris hippiques, en vertu de Particle 39 du decret n° 97-456 du 5 mai 1997 
relatif aux societes de courses de chevaux et au pari mutuel, le reglement du pari mutuel dans 
le reseau urbain et sur les hippodromes est arrete par le ministre charge de l’agriculture et 
par le ministre charge du budget, sur proposition du PMU et apres avis du ministre de 
l'interieur. Ce reglement a ete refonde et est detaille en annexe d’un arrete 
du 22 novembre 2017 regulierement modifie pour autoriser de nouveaux jeux. En revanche, 
le refus de donner une suite favorable a une demande d’autorisation d’un nouveau jeu du 
PMU ne se traduit pas par une notification explicite mais seulement par la non modification 
du reglement en question. 

Comme la Franqaise des jeux, le PMU doit presenter pour approbation toute evolution de 
l'offre de paris susceptibles de modifier le comportement des parieurs ainsi qu’une 
description des nouveaux paris dont la commercialisation est envisagee aux ministres 
charges de l'agriculture et du budget. La COJEX rend un avis prealable aux ministres 
(article 17 du decret n° 2011-252 du 9 mars 2011 relatif au comite consultatif des jeux 
precise par Particle 2 de l'arrete du 6 mai 2011 pris en applicatif du decret du 9 mars 2011], 

Le ministere du budget s'est ainsi oppose en 2018 a la demande d'autorisation formulee par 
la FDJ 1 de lancer un nouveau jeu de loterie en ligne « Magic Words » qui ne respectait pas le 
niveau de mise globale moyenne inferieur a 3 € pour les jeux au TRJ inferieur a 72 % 2 


1 Courrier de la PDG de la FDJ, M me Stephane PALLEZ, au M me la directrice du budget, en date du 14 juin 2018. 

2 Courriel de M. Pascal LEFEVRE, chef du bureau des recettes a la direction du budget, a la FDJ en date 
du 23 aout 2018. 
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Le PMU avait, par exemple, formule une demande d’autorisation le 5 juillet 2017 en vue de 
realiser un test de prise de paris sur courses passees sur borne. Les services du SCCJ ont 
conclu, apres analyse technique, a l'assimilation de la borne de prises de paris sur courses 
passees a un appareil presentant toutes les caracteristiques d'une machine a sous telle que 
definie a l'article 68-1 de l'arrete du 14 mai 2007 modifie relatif a la reglementation des jeux 
dans les casinos 3 . Ces elements, transmis aux ministeres de tutelle du PMU, ont conduit le 
regulateur a ne pas autorise ce test, c'est-a-dire a ne pas apporter au reglement des paris 
hippiques les modifications qui auraient ete requises. 

II est a noter que le ministre charge du budget a ete signataire de l’arrete du 14 mai 2007 
relatif a la reglementation des jeux dans les casinos. A ce titre, les modifications de cette 
reglementation, par exemple pour autoriser de nouvelles variantes de poker, necessitent 
egalement sa signature, apres avis de la CCJCC dont la direction du budget n'est pas membre. 
Les arretes modificatifs sont prepares puis circularises par la DLPAJ. 

Au controle de l’offre s'ajoute, comme second levier principal de la regulation des 
activites sous droits exclusifs, le controle des taux de retour aux joueurs. En la matiere, 
la regulation de la Fran^aise des jeux est plus precise que celle du PMU. 

L’arrete modifie du 9 mars 2006 fixant la repartition des sommes misees sur les jeux 
exploitees par la Franpaise des jeux precise pour les jeux de grattage et de tirage le taux de 
retour joueur ou une fourchette de taux de retour autorises. 

Pour le PMU, cette repartition est indiquee par l’operateur dans le programme annuel des 
jeux soumis a l’approbation des ministres, pour chaque jeu. La fixation de cette repartition, 
par jeu, n'est done pas traduite par une disposition reglementaire. L'approbation se fait par 
courrier, les ministres devant notifier leur approbation au GIE. Globalement, le TRJ des jeux 
hippiques doit se situer dans une fourchette determinee par le taux de deduction 
professionnelle sur enjeux (DPEJ. Le taux de DPE applique pour chaque type de paris doit 
etre compris entre 10 % et 40 % 4 Au total, les taux de retour aux joueurs pour les paris 
hippiques se situent entre 60 % et 90 %. D'apres la direction du budget, le TRJ moyen des 
jeux du PMU est de l’ordre de 73 %. 

En cas de non-respect du taux de retour joueur, aucune sanction explicite n'est prevue. 

Ces deux actions de regulation, centrees autour de l'offre de jeux et du TRJ, sont des controles 
a priori qu'accompagnent un suivi trimestriel par le biais de reportings chiffres dus par 
les operateurs disposant de droits exclusifs. 

Le dispositif de regulation est complete par un suivi des actions des deux operateurs en 
matiere de jeu responsable et de lutte contre le blanchiment de capitaux. En vertu du 
decret n° 2011-252 du 9 mars 2011 relatif au comite consultatif des jeux, notamment ses 
articles 16 et 17, precise par l’arrete du 30 avril 2012 et l’arrete du 6 mai 2011 mentionnes 
ci-dessus, la Franpaise des jeux et le PMU doivent soumettre a l'approbation des ministres 
concernes, apres avis de la COJEX, leur plan d’actions annuel de lutte contre le jeu excessif et 
de lutte contre le blanchiment de capitaux. A cette occasion, la composition de la COJEX est 
elargie a des representants du SCCJ et de Tracfin. 

Le ministre du budget en ce qui concerne la FDJ, et les ministres charges du budget et de 
l'agriculture en ce qui concerne le PMU, beneficie des informations et alertes fournies par 
une mission de controle du CGEFI sur l’activite des jeux, hors casinos, affectee a la 
surveillance de la FDJ et du PMU. 


3 Courrier du Service central des courses et jeux en date du 8 aout 2017 adresse a M. Xavier HURSTEL, President 
Directeur general du GIE PMU. 

4 Article 20 du reglement sur les paris du mutuel urbain et sur les hippodromes. 
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Actuellement, la FDJ dont l'Etat detient plus de la moitie du capital est de plein droit soumise 
au controle economique et financier de l’Etat. L'article ler du decret 55-733 du decret 
du 26 mai 1955 dispose en effet que sont assujettis au controle economique et financier de 
l'Etat « les societes ou groupements d'interet economique dans lesquels l'Etat detient plus 
de 50 % du capital ». II est a noter que cette soumission de plein droit disparaitra lorsque la 
participation de l’Etat au capital de la societe ne depassera plus les 50 %, apres l’operation 
d’une partie du capital detenu par la puissance publique. L’Etat restant present au capital de 
la FDJ, celle-ci pourrait neanmoins continuer d'etre soumise au controle economique et 
financier de l'Etat, sous condition de publication d'un decret simple en application de 
l'article 2 du decret n° 55-733. 

Le controle economique et financier sur l’institution hippique, societes meres et GIE PMU, se 
fonde sur le decret n° 97-456 du 5 mai 1997 relatif aux societes de courses de chevaux et au 
pari mutuel et notamment son article 35 qui instaure un controle economique et financier de 
l'Etat ces organismes. 

La regulation dans le domaine hippique implique, en outre, la construction d'un calendrier 
des courses ou reunions de courses hippiques fran^aises et etrangeres pouvant servir 
de support aux paris hippiques. 

Les societes-meres de courses de chevaux etablissent, avant transmission a la federation 
nationale des courses hippiques, le projet de calendrier de courses de leur specialite, servant 
de support aux operations de pari mutuel hors les hippodromes et des reunions servant a la 
prise de paris en ligne, ainsi que le calendrier des reunions de courses organisees sur les 
hippodromes dont elles ont l’exploitation 5 . La federation nationale propose ensuite a 
Fapprobation du ministre charge de l’agriculture les projets de calendrier de courses 6 . 

Dans le cas specifique des paris hippiques en ligne, l’ARJEL tient le calendrier approuve a 
disposition des operateurs agrees de paris hippiques en ligne 7 . Tout operateur agree de paris 
hippiques en ligne peut, par ailleurs, proposer au ministre charge de l’agriculture l'inscription 
sur le calendrier d’une course ou d'une reunion de courses organisees a l’etranger 8 . La 
demande doit s'accompagner d’un dossier detaille de presentation de la course, et le ministre 
de l'agriculture se prononce apres avis de la societe mere de courses de chevaux ayant la 
responsabilite de la specialite concernee. Ces courses doivent par ailleurs faire l'objet d’une 
surveillance et de garanties d'organisation considerees comme satisfaisantes par la societe 
mere de courses ayant la responsabilite de la specialite concernee 9 . 


2.2. La FDJ apparait, par ses efforts propres, comme un auxiliaire du 
regulateur 

La FDJ dispose, en son sein, d’une direction de la securite au perimetre large. La direction a 
pour but de garantir la protection des patrimoines humains, materiels, informationnels et 
reputationnels de l'entreprise. Elle cherche a assurer la conformite, l'integrite et la securite 
des jeux et de leur commercialisation dans le reseau des points de vente et le reseau 
numerique. La direction compte un departement consacre a la securite des jeux, avec 
notamment une inspection de la FDJ chargee d’inspecter les points de vente physique. 

5 Article 12 du decret n°97-456 du 5 mai 1997 relatif aux societes de courses de chevaux et au pari mutuel. 

6 Article 22 du decret n°97-456 du 5 mai 1997 relatif aux societes de courses de chevaux et au pari mutuel. 

7 Article 2 du decret n° 2010-498 du 17 mai 2010 relatif a la definition des courses hippiques supports des paris 
en ligne et aux principes generaux du pari mutuel. 

8 Article 3 du decret n° 2010-498 du 17 mai 2010 relatif a la definition des courses hippiques supports des paris 
en ligne et aux principes generaux du pari mutuel. 

9 Article 4 du decret n° 2010-498 du 17 mai 2010 relatif a la definition des courses hippiques supports des paris 
en ligne et aux principes generaux du pari mutuel. 


- 18 - 



Annexe IV 


La direction de la securite a connu au fil des ans une importante hausse de ses effectifs, qui 
ont cru de 4 personnes en 2007 a 85 personnes en 2018. 


2.2.1. Le FDJ a su developper en interne une veritable culture du jeu responsable 

La politique de jeu responsable de la Fran^aise des jeux est construite autour de deux 
composantes principales : 

♦ la lutte contre le jeu des mineurs ; 

♦ la prevention du jeu excessif. 

La prevention du jeu excessif suppose, en amont, une prise en compte de la responsabilite de 
l’offre au stade de la conception des jeux. Les nouveaux jeux sont testes par le biais d’une 
matrice d'analyse des risques d'addiction JR Inside et son interface web SERENIGAME. Le 
processus JR Inside permet egalement d'analyse sous l’angle du risque d'addiction les actions 
publi-promotionnelles con^ues. 

Par-dela ces axes, l'information preventive du public, notamment via des campagnes de 
communication constitue une action transversale qui est completee par des dispositifs 
specifiques lors d’evenements particuliers comme par exemple des espaces dedies a la 
sensibilisation lors d’evenements physiques. 

Si la loi du 12 mai 2010 precise pour tous les jeux le message sanitaire a indiquer, elle est en 
revanche muette sur les messages specifiques a l’attention des mineurs, dont le cadre 
apparait assez peu restrictif. La Fran^aise des jeux a developpe des messages de prevention a 
l'attention des mineurs, a presenter dans les points de vente physique. 

Les detaillants re^oivent plusieurs types de formation afin de les sensibiliser au jeu 
responsable : 

♦ tout nouveau detaillant refoit une sensibilisation d'environ une demie journee qui 
inclut un module sur le jeu responsable ; 

♦ certains detaillants responsables des principaux points de vente refoivent des 
formations complementaires dans « I’academie des reseaux » a Vitrolles d’une journee 
qui accueillent 800 a 900 personnes par an ; 

♦ des modules de formation continue sont mis a la disposition des commerciaux qu'ils 
peuvent utiliser lorsqu'ils rencontrent des detaillants en points de vente. 

Ces dispositifs ont permis d'assurer la formation au jeu responsable de toute la force de vente 
et des 8 000 plus importants detaillants (realisant pres de 60 % des mises] en 2017. 

En ligne, la FDJ a mis en place un outil devaluation des pratiques de jeu, Playscan, qui mesure 
pour chaque joueur un niveau de risque. Playscan est un outil d’analyse des comportements 
des joueurs en ligne developpe par la loterie suedoise Svenska Spel. II est utilise sur les sites 
marchands de la FDJ (Fdj.fr et Parions Sport en ligne] depuis 2012. Une nouvelle version de 
l’outil a ete mise en service debut 2018. 
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L'outil Playscan mesure le niveau de risque de la pratique des joueurs grace a un algorithme 
qui evalue la realite des comportements de jeu. Cette mesure est basee sur l’observation, 
pendant une duree de 5 semaines, des indicateurs suivants : 

♦ montant total des mises du mois passe ; 

♦ montant des mises de paris sportifs du mois passe ; 

♦ temps passe a jouer la nuit; 

♦ nombre de depots realises en moyenne par jour de jeu ; 

♦ duree de la plus longue session de jeu ; 

♦ depot(s) lorsque le solde du compte joueur FDJ est faible ; 

♦ nombre d'auto-exclusions du mois passe. 

La combinaison de ces indicateurs permet de definir le niveau de probability de developper 
un probleme de jeu, plus ou moins eleve sur une echelle de niveaux croissants en termes de 
risque. Chaque couleur correspond a une categorie de niveau de risque caracterisant le profil 
du joueur: 

♦ categorie verte pour des joueurs recreatifs a risque faible ; 

♦ categorie jaune pour les joueurs a risque modere ; 

♦ categorie rouge pour les joueurs a risque eleve. 

La repartition des joueurs en ligne de la FDJ montre une prevalence des joueurs a risque 
modere de 5,6 % et celle des joueurs a risque eleve de 1,5 % (cf. tableau 2], 


Tableau 2 : Repartition de la population des joueurs en ligne par niveau de risque Playscan a 

fin juin 2018 


Categorie 

Nombre de joueurs 

Part du total (en %) 

Vert 

914 628 

92,9 

Jaune 

54 635 

5,6 

Rouge 

14 572 

1,5 


Source : FDJ. 


Au bout de cinq semaines de jeu, le joueur est score et refoit un message. En niveau rouge, les 
joueurs sont renvoyes vers des lignes d’ecoute (auxquelles la FDJ apporte par ailleurs des 
financements]. Ces joueurs ne re^oivent pas de sollicitation commerciale, aucune publicity ni 
bonus. 

II existe, pour les jeux en ligne sur le segment concurrentiel, une obligation legale de fournir 
au joueur une autolimitation des mises. Sur le marche en ligne en monopole -loteries en 
ligne, le cadre legal et reglementaire etant silencieux, la Fran^aise des jeux a mis en place a la 
fin de l'annee 2017 un moderateur dit coercitif des mises avec une limite fixee a 1800 euros 
de mises par semaine. Pour les joueurs entrant dans la categorie rouge de Playscan, ce niveau 
est de 1 050 euros par semaine. 

En points de vente, une approche de « Reduction des Risques et des Dommages » est en cours 
de structuration avec le deployment d'une experimentation realisee sous l’egide de la 
federation Addiction. 50 points de vente pilotes, detaillants volontaires, ont accueilli des 
specialistes de l'addiction pour realiser un reperage precoce de joueurs en risque au sein des 
points de vente. Les retours des partenaires en addictologie permettent egalement a la FDJ de 
mieux cibler ses actions. 
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Le controle du respect des obligations relatives a l'interdiction de la vente aux mineurs est 
assure par l'inspection des points de vente. La direction de la securite compte en effet une 
equipe de 12 inspecteurs du reseau places en region. Les inspections des points de vente 
s'operent par des « visites mysteres ». Un dialogue s’engage ensuite entre l'inspecteur et le 
detaillant. Les suites de l'inspection peuvent aller jusqu’a la resiliation du contrat avec depot 
de plainte en cas de fraude. 

Les detaillants, s'ils respectent une liste precise de criteres (ecran d’affichage des gains, signal 
sonore en cas de gain, affichages specifiques presents, etc.] peuvent beneficier d'un bonus jeu 
responsable qui correspond a 0,2 % de la commission annuelle du detaillant. Ces criteres sont 
evalues par les inspecteurs de la FDJ. Dans le cas ou l'inspecteur constate que le detaillant ne 
respecte pas la politique de la FDJ relative au jeu des mineurs, le detaillant perd l'ensemble 
du bonus prevu. 

L'inspection de la FDJ conduit egalement des testing et envoie, en aveugle, des mineurs en 
points de vente pour verifier que les detaillants ne leur vendent pas de jeux d'argent et de 
hasard. Le nombre de testing avec mineur est trop faible pour etre robuste statistiquement. 
Neanmoins, il apparait que le taux de conformite, soit le taux de refus de vente au mineur par 
le detaillant, est faible mais en hausse notable lors de la derniere operation de test d'avril a 
aout 2017(cf. tableau 3], Entre temps, la mise oeuvre d'un plan de formation specifique visant 
a faire obstacle au jeu des mineurs a ete deploye en mars 2017, qui semble avoir produit des 
resultats positifs. 


Tableau 3 : Nombre d’inspection et taux de refus de vente a un mineur par un detaillant par 

tranches de testing 


Periode de reference 

Nombre total d’inspections 
avec un mineur en situation 
d’achat 

Taux de refus de vente au 
mineur (en %) 

Novembre 2015 

681 

23,1 

Annee 2016 

186 

22,6 

Janvier a mars 2017 

60 

23,3 

Avril a aout 2017 

54 

37,0 


Source : Franpaise des jeux. 


La FDJ est favorable a une mesure qui instituerait l'obligation pour les detaillants d’exiger de 
leurs clients la presentation de leur piece d'identite pour verifier leur majorite, obligation qui 
serait assortie de sanctions penales en cas de manquement. Dans un souci de simplicity et de 
coherence, la FDJ propose que, a l'instar du dispositif existant deja en matiere de vente de 
tabac, cette sanction consiste en une contravention de 5eme classe (amende maximale 
de 1.500 €, 3.000 € en cas de recidive], 

Dans son avis sur le programme Jeu Responsable 2017-2018 de la Franfaise des jeux, la 
COJEX observe les « efforts importants que fait la Franpaise des jeux pour promouvoir le jeu 
responsable et done lutter contre le jeu excessif et le jeu des mineurs ». Neanmoins, la COJEX 
remarque que la mise moyenne par joueur a augmente en 2017 par rapport a 2016 (+ 5,7 %] 
et que le premier decile de joueurs (les plus importants] represente pres de 50 % des mises. 
Ces donnees mettent en evidence une certaine intensification du jeu. La COJEX s'inquiete, en 
outre, d’un taux de refus de vente aux mineurs par les detaillants, bien qu'en augmentation, 
faible. 
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2.2.2. La lutte contre le blanchiment pourrait etre approfondie mais se heurte a 
l’anonymat de la grande majorite des joueurs 

Les operateurs de jeux d'argent et de hasard sont entres dans le dispositif de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme en 2004, au meme titre que les 
etablissements financiers. La principale obligation etait d’enregistrer les gagnants, avec la 
mise en place d'un fichier de suivi des gagnants. 

La lutte contre le blanchiment s'effectue dans un contexte de dualite des canaux de vente. 
D'une part, dans les points de vente, les clients jouent de fapon tres majoritaire anonymement 
(pres de 95 % des mises de la Franpaise des jeux sont anonymes) et les prestations de jeu 
sont proposees par des intermediates. Sur Internet, les clients comme les gagnants sont 
identifies et la prestation de jeu est proposee directement par l'operateur. 

Si les obligations de vigilance de l’operateur ne sont pas remplies, la FDJ peut etre mise en 
cause devant la Commission nationale des sanctions. 

La 4 e directive europeenne relative a la lutte anti-blanchiment a ete transposee par 
l'ordonnance n° 2016-1635 du ler decembre 2016 renfor?ant le dispositif franpais de lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Le nouveau cadre implique une 
vigilance accrue sur les gains mais egalement sur les mises. A compter du l er janvier 2019, le 
seuil minimal declenchant l'obligation d’identification et de verification de l'identite du 
joueur est fixe a 2 000 € de mises comme de gains. La FDJ denombre 926 prises de jeux 
par an de plus de 2 000 € en 2017. 

La connaissance des gagnants est renforcee. La FDJ a decide de supprimer le paiement des 
lots par cheque dans le reseau d'ici fin 2019. Dans cette perspective, elle a elargi les 
possibilities de paiement des lots par virement depuis juillet 2017. Le virement permet de 
tracer le compte bancaire de perception effectif des gains. La vision unique du client qui va 
commencer a etre mise en oeuvre au 2eme semestre 2018 facilitera l’analyse globale de son 
activite en ligne et en point de vente. 

Le seuil (dit Perben] du montant des gains a partir duquel leur reglement s'effectue 
obligatoirement par virement et les donnees d'identification sont collectees dans l'application 
SUGAR (suivi des gagnants repertories] a ete abaisse de 3000 a 2000 € au ler juillet 2017. II 
en est resulte une hausse de 47 % des paiements repertories. 

Pour tous les jeux, l’identification du joueur misant plus de 2000 € impliquera la meme 
procedure : une piece d'identite sera demandee et scannee. Pour les gains superieurs 
a 30 000 € (payes seulement en centre de paiement ou au siege] la concordance d’identite 
entre la personne ayant mise et celle demandant le paiement des gains sera verifiee. 

Un outil d’analyse, Safer Game, est developpe en partenariat avec IBM pour mieux cible les 
soupfons de rachats de tickets gagnants. L'outil analyse toutes les transactions de jeux et de 
paiement pour produire un scoring, fonde sur une typologie. Dans un second temps, l'outil 
devrait permettre l'examen renforce puis la transmission d’une declaration de soupfon a 
Tracfin. A ce stade, il n'est pas encore possible de disposer d'une analyse predictive, mais 
l’outil permet d'ores et deja de proceder a une identification rapide. 

Des modules specifiquement dedies sont prevus dans les formations des nouveaux detaillants 
ou dans celles presentees dans le cadre de l’Academie des reseaux, pour sensibiliser les 
detaillants. 

Au-dela de 15 000 euros de prises de jeux dans un point de vente, le point de vente ne peut 
plus prendre de mises. Le blocage du terminal declenche une alerte et une prise de contact 
avec le detaillant qui doit alors realiser une declaration explicative. II y a eu, en 2017, 
3 112 blocages de terminaux « paris sportifs » dans les points de vente pour atteinte de la 
limite quotidienne de 15 000 euros de prises de jeux. 
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De plus, une serie tres rapide de prise de jeux (de 10 fois 100 euros par exemple avec 
quelques secondes d’ecart], envoie en temps reel une alerte et provoque un blocage des gains 
au prealable pour qu'une verification de l'identite ait lieu. Les petits lots (moins de 300 € par 
refu de jeu pour le tirage et les paris sportifs et de 200 € pour le grattage] ne sont payables 
que par les detaillants et en especes. La procedure FDJ de suivi des cumuls de ces petits lots 
en point de vente (PLC] n'etait effectuee jusqu'a present que pour les paris sportifs. Ils 
peuvent alors etre payes soit en especes, soit par virement. Mais cette procedure FDJ de 
cumul de petits lots est imposee aux gagnants quand les refus de jeu ont fait l’objet d'une 
identification de series atypiques (ISA], Dans ce cas, le paiement se fait exclusivement par 
cheque ou par virement. Dans tous les cas, le paiement de PLC impose la presentation d'une 
piece d’identite qui est scannee via le terminal de prise de jeu (Neptune] puis stockee par la 
FDJ. En 2017, ce systeme a permis de recueillir l'identite et les coordonnees bancaires 
de 7 570 gagnants. 

Ce dispositif est utile a la suite d’une detection d'atypismes revelateurs de cas de blanchiment 
ou de trucage de competions sportives. II permet de detecter une recurrence atypique de 
prises de jeu chez un detaillant. Le traitement est base sur un seuil de depassement libelle en 
montant de mises sur une periode de temps donnee. 

Au total, en 2017, 120 declarations de soup^on ont ete etablies par la FDJ et transmises a 
Tracfin, chiffre en legere augmentation par rapport a 2016. Elies visent 61 detaillants et 58 
clients. 90 % de ces declarations sont relatives a un detaillant qui distribue egalement les 
produits du PMU. 

Chaque annee, les montants declares sont d’environ 60 M€, soit un montant moyen par 
declaration de 521 k€ pour les mises supposees et de 514 k€ pour les gains declares. Ce sont 
les paris sportifs et surtout les paris a cotes qui sont concernes dans la quasi-totalite des cas 
(103 sur 119]. Pres de 60 % en2017 de ces declarations donnent lieu a enquete ou 
pre-enquete par Tracfin (cf. tableau 4], On peut neanmoins s'etonner de la faible croissance 
du nombre de declarations de soup?on alors que l'operateur a mis en place un nombre 
croissant de dispositifs d'alerte. 

La totalite des declarations de soupgons transmises a Tracfin par la FDJ porte sur la gamme 
de jeux Parions Sport, ce qui correspond a une cartographie des risques prioritaires 10 mais 
egalement aux possibilities de restitution de l'information du systeme informatique de 
la FDJ * 11 . 


Tableau 4 : Evolution du nombre de declarations de soup£ons de la FDJ et de leur taux 

d’exploitation 



2014 

2015 

2016 

2017 

Declarations de soupgons transmises 

92 

95 

118 

120 

Part des declarations de soupfons de la FDJ orientees en enquete 
preliminaire ou en enquete approfondie 

48,9 

61,5 

49,2 

58,3 


Source : Tracfin. 


10 Les paris sportifs presenters une sensibilite au blanchiment superieure au reste de la gamme de jeux FDJ : 
Parions sport beneficie du TRJ le plus important de la gamme FDJ (75 %) et permet au joueur de maitriser son 
risque (jeu d'expertise]. 

11 Le systeme d'information de la FDJ ne permet pas la collecte des informations d'horodatage concernant les jeux 
de grattage. 
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Selon Tracfin, en 2017, les signalements portant sur une augmentation inexpliquee du chiffre 
d’affaires de certains points de vente ont represente un nombre significatif des signalements 
adresses par la FDJ. Les typologies relevees ne sont en revanche pas suffisamment 
diversifies et ne permettent pas une apprehension exhaustive des problematiques de 
blanchiment auxquelles l'operateur est confronts, notamment concernant les problematiques 
de rachat de tickets gagnants. Tracfin estime qu’un niveau de vigilance eleve doit etre 
maintenu concernant les jeux de grattage et de tirage, notamment s'agissant de rachats de 
tickets gagnants, ou la FDJ manque encore d'outils de detection, et les jeux en ligne. 

Par ailleurs, 97 % des points de vente ont ete inspectes, les visites consistant a 
evaluer 28 criteres dans une demarche de « client mystere ». 66 visites ciblees ont eu lieu 
pour des cas de suspicion de fraude ou suite a des remontees de joueurs. Deux contrats de 
distribution ont ete resides et sept suspendus. 227 machines a sous potentielles ont ete 
identifies dans 214 points de vente et signalees au SCCJ. 

D’apres la COJEX, dans son avis sur le plan 2018 de la Franpaise des jeux contre la fraude et le 
blanchiment, l'operateur a tenu compte des demandes du regulateur. Des pistes de 
progression, en matiere d’analyse des informations disponibles et de plus grande 
indentification des joueurs, sont mentionnees. 


2.2.3. La mise en place de l’identification des clients est une demande forte des 
administrations et de la Cour des comptes. 

La FDJ est engagee dans une demarche progressive d’identification de ses joueurs dont la 
trajectoire a ete initiee en 2017 en commenfant par l'offre de paris sportifs, activite la plus 
sensible au risque de blanchiment. 

L'exemple de deux pays nordiques qui ont adopte des strategies d’identification differentes 
est illustratif. 

En Suede, la Svenska Spel a introduit en juin 2014 l'identification obligatoire sur tous les jeux 
d'argent, y compris les paris sportifs et jeux de loterie, a l'exception toutefois des jeux 
instantanes en points de vente (jeux de grattage]. Cette identification repose sur : 

♦ l'inscription au registre national des joueurs avec piece d’identite et numero de securite 
sociale; 

♦ l'obtention d'une carte et d'un permis de jeu utilisable pour s'identifier avant chaque 
jeu. 

Ce passage a l'identification a entrame le developpement d’acteurs illegaux et une baisse 
de 8% des revenus net de jeu en 2014 12 . 

A l'inverse, la mise en place d’une identification progressive en Norvege n'a pas entraine de 
baisse des revenus nets des jeux. Norsk Tipping lance en 1986 ses premieres cartes joueurs, 
qui etaient alors payantes, et grace auxquelles les joueurs beneficient d'un programme de 
fidelite. Norsk Tipping a lance a partir de 2005 une nouvelle formule d'identification 
optionnelle avec une carte a puce associee a une gamme de services etendus aux joueurs 
(offres promotionnelles, informations commerciales, pre-enregistrement des numeros 
preferes, designation de l’association locale a laquelle sont reverses 5 % des mises jouees par 
le joueurj. Fin 2007, 90 % des mises etaient jouees en identification optionnelle. En 2009, 
Norsk Tipping rend l'identification obligatoire pour les jeux de loterie en points de vente a 
l'exception des jeux instantanes, sans impact sur les revenus suite a l’adoption large de 
l'identification optionnelle en amont. 


12 Source : FDJ. 
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Le deployment de bornes FDJ pour les paris sportifs et les jeux de loterie en reseau physique 
peuvent constituer un relai de developpement de l'identification des joueurs en points de 
vente. De maniere generale, tout progres vers l’identification generale des joueurs ne 
pourra se produire que par etapes. 

Une identification obligatoire sur les jeux les plus sensibles, d'abord les paris sportifs ou les 
risques de fraude et blanchiment sont plus eleves, puis les jeux a plus fort TRJ, pourrait etre 
mise en place progressivement. En parallele, une identification optionnelle, sur le modele 
nordique, pourrait etre mis en place sur les jeux de loterie historiques, a l’exception des jeux 
instantanes 13 . 

Une trajectoire d’identification construite progressivement permettrait par ailleurs 
l’adaptation concomitante du systeme d’information de l’entreprise. La FDJ a entame 
depuis 2015 un projet pluriannuel de transformation de son systeme d’information (SI] 
visant a la doter des capacites inherentes au monde digital: 

♦ parcours omni-canaux pour les clients ; 

♦ distribution des offres de jeux et des services quel que soit le canal d'acces ; 

♦ identification et connaissance client. 

En effet, le SI de la FDJ est organise en trois principaux sous-ensembles quasiment 
independants les uns des autres : 

♦ un SI transactionnel dedie aux activites en point de vente confu pour le jeu anonyme et 
pour supporter la charge transactionnelle d'un reseau physique de plusieurs dizaines 
de milliers de points de ventes ; 

♦ un SI transactionnel dedie aux activites digitales avec identification des clients ne 
s'interfapant avec le SI transactionnel que pour les jeux de tirage traditionnels 
disponibles en PDV et en ligne ; 

♦ un back office. 

Graphique 3 : Schema de transformation du systeme d’information de la FDJ 
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Source : FDJ. 


13 L'identification des joueurs pour les jeux de grattage supposerait pour la FDJ un changement radical de modele 
et de technologie. 
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Cette organisation atteint ses limites lorsque la digitalisation, les parcours et l'identification 
client doivent devenir transversaux aux canaux de distribution. Une transformation du SI en 
profondeur pour faire evoluer son architecture et faire migrer les technologies gerant les jeux 
de tirage et de grattage representant 96% des mises enregistrees par la FDJ aujourd'hui, est 
apparu necessaire a l’entreprise (cf. graphique 3], 

Cette strategic de transformation technologique engagee en 2015 ne devrait aboutir qu’a long 
terme. La loterie norvegienne, l’une des digitalisee au monde, a organise cette migration sur 
une dizaine d’annees alors qu’elle represente a perimetre de jeux comparables pres de 10% 
des mises totales de la FDJ. 


2.2.4. L'integrite des operations de jeux repose sur un nombre eleve de controles et 
de certification 

Parmi les objectifs assignes a la Franqaise des jeux par le decret du 9 novembre 1978 et le 
decret du l er avril 1985, encadrant ses activites sous droits exclusifs, figure celui d'assurer 
l'integrite, la securite et la fiabilite des operations de jeux et de veiller a la transparence de 
leur exploitation. 

L’article 6 de l'arrete du 30 avril 2012 dispose que la Franqaise des jeux prend les mesures et 
accomplit les diligences et les controles necessaires a la bonne mise en oeuvre de cet objectif. 
Avant le 15 juillet de chaque annee, la Franpaise des jeux rend compte au ministre charge du 
budget des certifications obtenues au titre des normes mentionnees a l'alinea precedent, des 
actions qu'elle a mises en oeuvre et des resultats obtenus en vue d'assurer l'integrite, la 
securite et la fiabilite des operations de jeu et des systemes d'informations supports de ces 
operations. 

Les systemes d'information de la FDJ sont certifies ISO 27001, certification generique, et 
WLA-SCS, certification propre aux entreprises de loteries, qui suppose une maturite elevee du 
SI et du management de sa securite. L'impression des tickets a gratter est confiee a deux 
imprimeurs specialises, eux-memes certifies ISO 27001 et WLA-SCS, regulierement controles 
par la FDJ. Chaque production de tickets fait l'objet de controles externes independants 
supplementaires. Le cabinet Deloitte certifie la qualite de la programmation de la repartition 
aleatoire des lots. La qualite et la securite des tickets imprimes font l'objet de tests 
specifiques menes par des laboratoires specialises. Les tickets, tant qu'ils ne sont pas actives 
par le detaillant, ne peuvent donner droit a aucun lot. 


2.3. Si des efforts recents en matiere de lutte contre le blanchiment sont a 
noter, le PMU dispose encore d'importantes marges de progres en matiere 
de jeu responsable 


2.3.1. La prise en compte du jeu responsable est progressive et doit etre renforcee 

Dans le prolongement des actions engagees par le PMU il y a quelques annees, la 
sensibilisation au jeu responsable est poursuivie dans le cadre du plan d’actions 2018 en vue 
de prevenir le jeu excessif. 

Une nouvelle formulation des engagements relatifs au jeu responsable est mise en place. La 
rubrique jeu responsable sur le site PMU a evolue avec des conseils plus explicites pour les 
parieurs ; des actions et des outils sont proposes. 
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Une nouvelle campagne et une nouvelle brochure « dis- moi comment tu joues » ont ete 
developpees. La brochure comporte des conseils de jeu travailles avec SOS joueurs et 1’IFAC. 
Un nouveau site dedie au jeu responsable a ete cree et permet aux joueurs de passer un test 
ICJE et axe sur la valorisation des bons comportements de jeu et les temoignages des pairs et 
referents. 

MyPMU, application d'informations sur les courses hippiques et les paris PMU, comporte 
trois rubriques relatives au jeu des mineurs, au jeu responsable et a l’interdiction volontaire 
avec un lien vers la procedure d'inscription sur le fichier des interdits de jeu. 

Enfin, des formations et des actions de sensibilisation sont conduites a destination des 
detaillants du reseau de points de vente. Notamment, des modules de formation initiale et 
continue ont ete constitue, des messages de prevention personnalises sont envoyes aux PDV, 
des communications dans Cheval rouge, le journal des detaillants, sont faites. 

Deux projets devraient se concretiser en 2018 : 

♦ la realisation d'un serious game sur le jeu responsable qui permet de determiner en 
fonction de son jeu, le profil type du joueur. Une etude pilote a ete realise avec l'Institut 
du cerveau et de la moelle epiniere ; 

♦ un modele d'analyse des comportements de jeu des clients sur carte PMU en PDV 
developpe en partenariat avec l'Institut federatif des addictions comportementales 
(IFAC) du CHU de Nantes, il permet de reperer les evolutions de comportements dans 
le temps, d’analyser les comportements de jeu pouvant conduire au jeu problematique. 
Une communication vers le parieur repere comme ayant un comportement deviant est 
prevue. 

Dans son avis sur le plan d'actions 2018, la COJEX reconnait que le PMU fait beaucoup 
d'efforts de sensibilisation des parieurs pour les prevenir des risques du jeu excessif en 
multipliant les supports de sa communication et les outils mis a disposition, mais que leur 
utilisation repose sur la seule volonte des parieurs. 

Aucune evaluation n'est faite de l’efficacite des formations dispensees. Aucune sanction n’est 
prevue en cas de defaillance du point de vente a l'egard du jeu responsable. 

Au demeurant, la COJEX a observe que, lors de la mise en place de nouvelles offres de jeux, la 
reflexion sur le caractere addictogene des paris proposes est peu presente voire absente. II 
n'y a ainsi pas de demarche tendant a la reduction des risques et des dommages avec une 
evaluation prealable du risque addictif potentiel d’un nouveau pari et un suivi dans la duree 
de l'impact des nouveaux paris offerts sur le comportement des joueurs. 

Comme dans le cas de la FDJ, l'enjeu d'identification des parieurs en points de vente reste 
difficilement apprehendable. On comptait 120 000 cartes PMU a la fin 2016. En 2017, leur 
nombre etait en hausse a pres de 147 000. La carte permet de mieux connaitre les joueurs, 
leur comportement de jeu. Elle integre une autolimitation d’approvisionnement et une auto 
exclusion temporaire ou definitive. Toutefois sa penetration est lente. 

Sur recommandation de la COJEX, le PMU s’attelle a construire un outil d'analyse des 
comportements de jeu. Cet outil n'aura pas pour but de reperer des types de comportements 
de jeu problematique, dont la definition est difficile, mais d’identifier des atypismes. 
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2.3.2. Le PMU s’est mobilise recemment sur la lutte contre le blanchiment avec des 
resultats tangibles 

Face aux critiques adressees au PMU concernant ses efforts insuffisants en matiere de lutte 
contre le blanchiment de capitaux, notamment par la COJEX, une equipe dediee au sein du 
secretariat general, comprenant 8 personnes, a ete creee. Cette equipe s’appuie sur les 
responsables des controles operationnels au sein des directions regionales du PMU. 

A la fin de l'annee 2016, le PMU a cherche a ameliorer la qualite des declarations de souppon 
et a engage un travail de fond pour identifier les risques avec l’aide de Tracfin. Le GIE 
ambitionne de se doter d'un systeme d’alerte autonome capable de reperer des atypismes. 
L'outil actuel de prevention des risques financiers (PRF] aurait done vocation a evoluer. 

Un projet « Big Data » est egalement developpe pour simplifier les requetes de donnees qui 
demeurent complexes avec le systeme d’information actuel. Pour le moment, les outils 
metiers existants ne sont pas toujours adaptes. Une multitude de fichiers coexistent, sans 
mecanisme de compilation de l'information. De meme, il est impossible avec le systeme actuel 
d’assurer une tra^abilite des controles effectues. 

Si les relations avec l’ARJEL sont occasionnelles d’apres le PMU, les echanges avec le SCCJ et 
Tracfin sont reguliers. L'ARJEL envoie un questionnaire chaque annee pour obtenir des 
informations relatives principalement a la volumetrie des detections. Selon Tracfin, le PMU a 
ete l'auteur d’une campagne declarative en progres (cf. tableau 5] sur 2017 : 

♦ les declarations de soupqon permettent de restituer une demarche d’analyse 
approfondie, basee sur des criteres d’alertes pertinents et des remontees des equipes 
de terrain (equipe commerciale]; 

♦ les declarations de souppon transmises ont permis l'externalisation de 
12 transmissions judiciaires, soit un nombre equivalent aux 4 exercices precedents. 


Tableau 5 : Evolution du nombre de declarations de souppons du PMU et de leur taux 

d’exploitation 



2014 

2015 

2016 

2017 

Declarations de soupfons transmises 

90 

101 

102 

111 

Part des declarations de soupfons du PMU orientees en enquete 
preliminaire ou en enquete approfondie 

31,1 

29,7 

33,3 

50,5 


Source : Tracfin. 


Toutefois, il n'existe pas au sein du PMU de direction chargee du controle interne ou d'une 
inspection des points de vente physiques. Il n'y a pas non plus de systemes internes 
formalises de controle. Le controle interne est done pour le moment aborder sous l'angle des 
risques identifies et cartographier par les equipes de l’audit interne. 
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3. D’importants efforts supplementaires pourraient etre exiges des 
casinos dans la lutte contre le jeu excessif et le blanchiment d'argent 

En matiere de prevention du jeu excessif, si les casinos sont tenus comme tous les 
operateurs de jeux d'argent et de hasard a des obligations de moyens, l'effectivite du controle 
est neanmoins limitee. Le SCCJ conduit principalement des activites de detection de la fraude 
et, par sa nature, se concentre sur une approche de police, administrative ou judiciaire. Le 
bureau des etablissements de jeux ne dispose pas des moyens humains ni des ressources 
pour effectuer le travail de suivi et d’accompagnement necessaire a un relevement des 
exigences en matiere de prevention du jeu excessif au sein des casinos et clubs de jeux. 
Par ailleurs, si les casinos et clubs de jeux ont l’obligation de demander une piece d’identite a 
l'entree, oberant ainsi presque entierement le jeu des mineurs, cette mesure n'epuise pas a 
elle seule le sujet de la lutte contre l'addiction. II a ete, par ailleurs, signale a plusieurs 
reprises a la mission qu'une importante marge de progression demeurait dans le secteur des 
casinos pour diffuser une culture du jeu responsable et de la prevention. 

S'agissant de la lutte contre le blanchiment, le bilan 2017 du secteur des casinos met en 
evidence une augmentation du nombre de declarations de soupfon transmises par la 
profession : 929 declarations soit une augmentation de 54,6 % par rapport a 2016, ainsi 
qu'une diffusion de la pratique declarative au sein de la profession (158 casinos declarants, 
soit 78 % de la profession], 

L'analyse de ces declarations met en evidence d'importantes marges de progression en 
matiere de collecte de l’information et de consolidation du soup^on. Les declarations 
sont certes plus nombreuses mais encore lacunaires se traduisant par un taux 
d’exploitation par Tracfin qui diminue nettement et de fa^on continue depuis 2014. 

Ces declarations ont connu un niveau d’externalisation moindre en 2017 
avec 7 transmissions judiciaires contre 18 en 2016 (cf. tableau 6], 


Tableau 6 : Evolution du nombre de declarations de soup£ons des casinos et cercles de jeux et 

de leur taux d’exploitation 


- 

2014 

2015 

2016 

2017 

Declarations de soupqons receptionnees par Tracfin 

269 

422 

601 

929 

Declarations de soupfons orientees en enquete 
preliminaire ou en enquete approfondie 

81 

88 

101 

129 

Part de declarations de soupfon orientee en enquete 
preliminaire ou en enquete approfondie (en %] 

30,1 

20,8 

16,8 

13,9 


Source : Tracfin. 
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2.3. Cabinet du ministre de l’Action et des Comptes publics 

M. Jerome Fournel, directeur de cabinet. 
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M. Bruno Ferreira, directeur adjoint de cabinet. 
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M. Alois Kirchner, conseiller industrie. 

2.6. Cabinet du ministre de l'Interieur 

M me Juliette Part, conseillere chargee des affaires territoriales. 
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Direction generale de la performance economique et environnementale des entreprises : 

♦ M. Philippe Duclaud, directeur general adjoint, chef du service Developpement des 
filieres et de l'emploi; 

♦ M. Mikael Quimbert, chef du bureau cheval et institutions de courses. 
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3.2. Ministere de l’lnterieur 

3.2.1. Direction des libertes publiques et des affaires juridiques 

M. Thomas Campeaux, directeur ; 

M. Guillaume Saour, sous-directeur des polices administratives ; 

M me Nadege Tronel, cheffe du bureau des etablissements de jeux. 

3.2.2. Service central des courses et jeux 

M. Philippe Menard, commissaire general, chef du service ; 

Mme Martine Chapelot, commissaire divisionnaire ; 

M. Michel Goetz, commandant de police. 

3.3. Ministeres economiques et financiers 

3.3.1. Agence des participations de l’Etat 

M. Martin Vial, commissaire aux participations de l’Etat; 

M. Schwan Badirou-Gafari, directeur de participations adjoint; 

M. Emmanuel Bossiere, charge de participations. 

3.3.2. Direction generale du Tresor 

M. Romain Chambre, chef du bureau de la lutte contre la criminalite financiere et sanctions 
internationales. 

3.3.3. Direction du budget 

M me Sophie Mantel, cheffe de service ; 

M. Pierre-Alexandre Pottier, charge du secteur des jeux, adjoint au chef du bureau recettes. 

3.3.4. Tracfin 

M. Albert Alio, directeur adjoint. 

3.3.5. Controle general economique et financier 

M. Denis Vilain, chef de la mission de controle « Organisme concourant aux recettes de 
l’Etat»; 

M me Sylviane Miroux, membre de la mission de controle. 
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3.4. Ministere des Solidarities et de la Sante 

Direction generale de la Sante : 

♦ M me Zinna Bessa, sous-directrice de la sante des populations et de la prevention des 
maladies chroniques; 

♦ M me Elise Rival, adjointe au chef du bureau de prevention des addictions ; 

♦ M me Amel Belaid, redactrice, bureau de prevention des addictions. 

3.5. Mission interministerielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives 

M. Nicolas Prisse, president. 

M me Charlotte Defremont, chargee de mission. 

3.6. Commission consultative des jeux et paris sous droits exclusifs 

M me Rollande Ruellan, presidente. 

3.7. Mission d'audit strategique et financier du PMU 1 

M. Frederic Lepage, inspecteur des finances ; 

M. Patrick Dedinger, inspecteur general de l'agriculture. 

4. Cour des comptes 

M me Beatrice Malgorn, conseillere maitre, rapporteure generale du rapport d'octobre 2016 de 
la Cour des comptes sur la regulation des jeux d'argent et de hasard 

M. Christophe Blanchard-Dignac, conseiller maitre, ancien PDG de la Fran^aise des Jeux. 

5. Autorite de regulation des jeux en ligne (ARJEL) 

M. Charles Coppolani, president. 

M. Bernard Boet, directeur general. 

M. Frederic Guerchoun, directeur juridique 

M me Lucie Roldan-Ziane, responsable du departement des agrements, direction juridique. 

M me Caroline Larlus, responsable du departement de la lutte contre l'offre illegale, direction 
juridique. 

M. Clement Martin-Saint-Leon, directeur des marches, de la consommation et de la 
prospective. 

M me Helene David, directrice des controles et des systemes d'information. 

M. Christophe Hocman, directeur adjoint des controles et des systemes d'information. 

1 Lettre de mission du Premier ministre du 17 avril 2018. 
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6. Autorite de controle prudentiel et de resolution (ACPR) 

M. Remi Bouchez, Conseiller d'Etat, president de la Commission des sanctions. 

7. Observatoire des jeux (ODJ) 

M me Jeanne Etiemble, presidente. 

M. Jean-Michel Costes, secretaire general. 

8. Operateurs de jeux d’argent et de hasard et leur representation 
d'interets 

8.1. La Fran?aise des jeux (FDJ) 

M me Stephane Pallez, presidente directrice generale. 

M. Charles Lantieri, directeur general delegue. 

M. Pascal Chaffard, directeur general adjoint, pole Performance, finances et Regulation. 

M me Marion Huge, directrice regulation, relations Etat actionnaire et affaires europeennes. 

M. Vincent Perrotin, responsable prevention du jeu excessif et jeu responsable. 

M me Elisabeth Monegier du Sorbier, directrice juridique. 

M me Geraldine Rieux, responsable droit des jeux, direction juridique. 

M. Xavier Etienne, directeur general adjoint, pole Technologie developpement et 
international. 

M. Yovan Obrenovitch, directeur des systemes d'information. 

M. Guy Faia, directeur technique. 

M. Philippe Lemaire, directeur de la securite. 

8.2. Pari Mutuel Urbain (PMU) 

M. Cyril Linette, directeur general. 

M. Pierre Pages, secretaire general. 

M. Philippe Hendrickx, responsable de la regulation, de la concurrence et des affaires 
europeennes. 

M me Marie Hennessy, responsable communication institutionnelle et relations exterieures. 

M. Mikael Lefebvre, charge du jeu responsable. 

M me Maud Brabant, responsable gestion des risques et audit interne. 

M. Paul Cohen Scali, directeur des operations et des systemes d'information. 
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8.3. Association Fran?aise des Jeux en Ligne (AFJEL) 

M me Juliette de la Noue, presidente de l'AFJEL, directrice conformite, regulation et affaires 
publiques, Betclic; 

M. Herve Schlosser, vice-president de l’AFJEL, president de France Pari; 

M. Emmanuel de Rohan Chabot, president de Zeturf et Zebet. 

8.4. Remote Gambling Association 

M. Pierre Tournier, directeur des affaires publiques ; 

M. Graham Wood, responsable du developpement international, Bet365 ; 

M. Martin Lycka, directeur des affaires industrielles, GVC Holdings ; 

M me Eglantine Saubot, directrice de clientele chez Euros Agency. 

8.5. Unibet 

M. Mathieu Drida, directeur general d'Unibet France, accompagne par M. Adler et Mme 
Guillon-Morel (Affaires Publiques Consultants], 

8.6. The Stars Group (TSG) 

M. Olivier Karsenti, representant de TSG en France, responsable de conformite des jeux 

9. Societes de courses de chevaux 

9.1. LeTrot 

M. Francois Laurans, directeur general. 

9.2. France Galop 

M. Christian Maigret, directeur general adjoint, finances et organisation. 

10. Organismes de lutte contre l'addiction aux jeux d'argent et de hasard 

M me Armelle Achour, directrice de SOS Joueurs. 

M me Marie Grall-Bronnec, service d'addictologie et de psychiatrie de liaison, CHU de Nantes. 
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ANNEXE VI 


Lettre de mission du 20 juin 2018 




Liberte • Egalite « Praternite 

Republique Francaise 


LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES LE MINISTRE DE L'ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 


Paris, le |0 JOIN 2011 


A 


Monsieur le Vice-president 
du Conseil d’Etat 

Madame la chef du service 

de 1’Inspection generate des finances 


Qbjet : Evolution de la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en 
lien avec le projet d’ouverture du capital de La Fran^aise des jeux a des 
investisseurs prives 


Les jeux d’argent et de hasard constituent un commerce prohibe et font l’objet d’un 
encadrement strict au regard des enjeux d’ordre public, de securite publique et de 
protection de la sante et des mineurs. La loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative a 
l’ouverture a la concurrence et a la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard 
en ligne prevoit a ce titre que la politique de l’Etat a pour objectif de limiter et 
d’encadrer l’offre et la consommation des jeux et d’en controler l’exploitation afm de 
prevenir le jeu excessif ou pathologique et proteger les mineurs, d’assurer l’integrite, 
la fiabilite et la transparence des operations de jeu, de prevenir les activites 
frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, et de veiller au developpement equilibre et equitable des diffdrents types 
de jeu afin d’eviterfoute destabilisation economique des filieres concernees. 

Dans le cadre fixe par la loi, la regulation au sens large des jeux d’argent et de hasard 
regroupe le pilotage de la politique du secteur, sa reglementation, 1’autorisation de 
l’offre de jeu (qui releve de niveaux de fonnalisme et juridiques differents, de la loi a 
la decision, notamment selon le type d’operateurs) et la definition de ses limites et de 
ses caracteristiques, la definition des obligations qui s’imposent aux operateurs au titre 
des quatre objectifs fixes par la loi, le controle du respect de la reglementation, des 
autorisations et obligations des operateurs, la police des operateurs et de leurs 
detaillants et la sanction des manquements au respect de la reglementation. 


139 rue de Bercy - 75572 Paris cedex 12 


Elle est aujourd’hui principalement exercee par le ministre charge du budget en ce qui 
concerne les droits exclusifs de La Franqaise des jeux, par le ministre charge de 
I’agriculture et le ministre charge du budget en ce qui concerne les droits exclusifs du 
PMU, par P Autorite de regulation des jeux en ligne (ARJEL) en ce qui concerne les 
operateurs de jeu en ligne pour Poffre ouverte a la concurrence, et par le ministre de 
Pinterieur en ce qui concerne les casinos. Ce cadre resulte pour l’essentiel des 
dispositions de la loi du 12 mai 2010. De nombreux acteurs participent egalement a la 
regulation des jeux (Service central des courses et jeux. Commission consultative des 
jeux et paris sous droits exclusifs, Commission consultative des jeux de cercle et de 
casinos, Observatoire des jeux, Tracfin, Autorite de la concurrence, service des affaires 
multilaterales et du developpement de la direction generate du Tresor...) selon leurs 
missions. 

A Poccasion de Peventuelle ouverture du capital de La Franqaise des jeux a des 
investisseurs prives, nous souhaitons que P Inspection generale des finances et le 
Conseil d’Etat conduisent une mission visant a examiner largement les questions de la 
reglementation, de la regulation et du controle de Pensemble du secteur des jeux 
d’argent et de hasard et de leur organisation. Le cadre de regulation pourrait en effet 
etre revisite dans un objectif de plus grande lisibilite, de plus grande efficacite, de plus 
grande efficience et de renforcement de Peffectivite du controle etroit de l’Etat sur les 
operateurs exploitant les droits exclusifs. En effet, votre reflexion devra permettre de 
securiser la mise en oeuvre effective et la credibility du controle etroit de PEtat qui doit 
accompagner, au regard de la jurisprudence europeenne, Poctroi de droits exclusifs a 
des operateurs prives sans mise en concurrence. Vous veillerez a ce que les modalites 
definies permettent la mise en oeuvre des objectifs fixes par la loi du 12 mai 2010. 

En consequence, la mission proposera une reorganisation des missions et des acteurs 
a meme de mettre en oeuvre l’ensemble des objectifs poursuivis dans les meilleurs 
delais et avec la plus grande efficacite. Vos travaux identifieront les dispositions qui 
doivent relever de la reglementation ou de la responsabilite des ministeres et les 
elements de mise en oeuvre et de controle de la reglementation qui pourraient etre 
confies a une autorite administrative, dont vous definirez les prerogatives. 

Vous de fi nirez ainsi la maniere dont une telle autorite pomrait interagir et articuler son 
travail avec les autres acteurs et evaluerez le degre d’independance qui pourrait lui etre 
accorde. Vous detaillerez la structure et le fonctionnement souhaitables pour - cette 
autorite. En particulier, votre reflexion devra porter sur Particulation, au sein d’une 
meme autorite de regulation, entre la regulation d’activites en monopole et d’activites 
ouvertes a la concurrence. 

Vous repartirez precisement les differentes operations de controle entre cette autorite 
et les services specialises existants (notamment le Service central des courses et jeux 
et Tracfin). En particulier, vous preciserez les conditions du recours a Paudit exteme 
des operateurs, de leurs systemes d’information et de leurs operations et vous etudierez 
les differentes modalites de controle possible, en particulier en analysant les choix 
effectues par P ARJEL pour les operateurs de jeu en ligne, en particulier au regard des 
pratiques de nos partenaires et de leur cout. 






-3 - 


Vous definirez les modalites selon lesquelles les points de vente des reseaux physiques 
pourront etre controles par le Service central des courses et jeux. Votre reflexion 
integrera les modalites de la mise en ceuvre de sanctions en cas de non-respect des 
cadres fixes. Par ailleurs, le role de 1’Observatoire des jeux et de la Commission 
consultative des jeux et paris sous droits exclusifs, ainsi que de la Commission 
consultative des jeux de cercles et de casinos, qui refletent le caractere interministeriel 
et interdisciplinaire de la regulation des jeux d’argent et de hasard, devra egalement 
etre redefini en tant que de besoin. 

Pour ce faire, vous proposerez plusieurs scenarios selon les roles devolus aux 
ministeres et a leurs services, le role et le fonctionnement d’une autorite administrative 
en particulier pour ce qui est des modalites de definition et devolution de 1’offre de 
jeu autorisee. Vous veillerez a tenir compte des differents statuts des operateurs, qu’ils 
soient prives ou publics, qu’ils exercent leur activite dans un regime de concurrence, 
dans un regime de delegation de service public ou sous droits exclusifs et en prenant 
en compte les hypotheses de privatisation. 

Vous veillerez a appuyer vos propositions sur les enseignements qu’il est possible de 
tirer des meilleures pratiques de regulation et de controle, a l’etranger dans les secteur 
des jeux d’argent et de hasard, mais egalement en France pour des secteurs qui peuvent 
presenter des problematiques ou des enjeux analogues (controle des activites 
financieres par exemple). 

Vous indiquerez les evolutions legislatives et reglementaires qui decouleraient de vos 
propositions ou seraient utiles a un exercice efficace de la regulation du secteur, 
notamment en matiere de lutte contre le jeu excessif ou pathologique, de protection 
des mineurs ou de lutte contre le blanchiment de capitaux. 

Enfin, vous proposerez une evaluation des moyens financiers et humains dont cette 
nouvelle organisation de la regulation devrait etre dotee, a la lumiere des exemples 
existants a 1’etranger notamment. L’impact sur les services ministeriels, notamment le 
Service central des courses et jeux, fera egalement l’objet d’une evaluation, 

Vos travaux seront conduits en etroite collaboration avec la direction du budget. Vous 
pourrez egalement beneficier du concours de personnalites qualifiees et des autres 
services mi n i s teriels competents, notamment Tracfin en ce qui conceme la lutte contre 
le blanchiment d’argent. 

Vous nous tiendrez informes de l’avancement de vos travaux et nous remettrez 
I’ensemble de vos conclusions au corns du mois de septembre 2018. 





Bruno LE MAIRE 


Gerald DARMAN1N 




ANNEXE VII 


Lettre de mission complementaire du 
6 septembre 2018 




Republique Franchise 


MINISTERE DE L’INTERIEUR MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION MINISTERE DE FACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

LES DIRECTEURS DE CABINET 

Paris, le 6 - SEP, 2018 


a 

Monsieur le Vice-president du Conseil d’Etat 

Madame la Chef du service 
de l’lnspection generate des finances 


Dans le cadre de la mission sur revolution de la regulation du secteur des jeux d’argent et de hasard 
en lien avec le projet d’ouverture du capital de La Frangaise des jeux a des investisseurs prives, qui 
vous a ete confiee par lettre du 20 juin 2018, nous vous demandons de traiter en priorite pour le 
debut du mois de septembre 2018 le sujet de la redefinition des missions et des acteurs de la 
regulation des jeux d’argent et de hasard s’agissant du jeu en ligne et des activites sous droits 
exclusifs de La Frangaise des jeux et du PMU en tant que de besoin. La mise en place d’une unique 
autorite de regulation sera etudiee ; cette nouvelle organisation vise a assurer une regulation efficace 
de ces activites, notamment en assurant un controle etroit de l’Etat qui, selon la jurisprudence 
europeenne, doit accompagner l’octroi de droits exclusifs a un operateur prive sans mise en 
concurrence. A cette fin : 

- vous presenterez en premier lieu les modalites de definition, devolution et d’autorisation de l’offre 
de jeu exploitee par les operateurs sous droits exclusifs et, le cas echeant, en concurrence, en 
differenciant ce qui doit relever de la loi, du pouvoir reglementaire du Gouvemement et ce qui pent 
relever des prerogatives confides a une autorite de regulation specialisee (avis, recommandation, 
decision individuelle, sanction, pouvoir reglementaire) ; 

- vous preciserez s’il est necessaire de faire evoluer les obligations actuelles qui sont fixees aux 
operateurs en matiere d’integrite, de fiabilite et de transparence des operations de jeu, de lutte 
contre le jeu excessif ou pathologique ainsi que contre le jeu des mineurs, de lutte contre la fraude, 
le blanchiment et le financement du terrorisme ; vous tiendrez compte dans vos propositions de la 
distribution des produits dans des reseaux de points de vente physique et leurs evolutions 
possibles; 

- vous expertiserez les differents modeles de regulation et de controle envisageables, permettant a la 
puissance publique de s’assurer du respect par les operateurs des obligations les concemant, afin de 
rendre effectif le controle etroit de l’Etat sur Fensemble des elements (integrity et securite des 
operations, conformite de l’offre, lutte contre Faddiction et le jeu des mineurs, lutte contre le 
blanchiment) ; vous definirez les voies et moyens de ce controle, , les moyens du controle sur 
pieces et sur place, notamment les modalites de Faeces de Fautorite aux systemes d’information 
des operateurs, sur les transmissions d’informations et elements de reporting attendus et les voies et 
moyens de proceder a tout audit ainsi que toute procedure ou organisation requise pour la 
surveillance des operateurs ; vous vous appuierez sur un benchmark des pratiques des regulateurs 





francais (notamment ACPR, Autorite de la concurrence, ARCEP, CRE) et etrangers, dans une 
perspective d’optimisation de Pefficience et de Pefficacite du controle ; 

- vous etudierez les conditions, voies et moyens, de la reglementation et du controle des points de 
vente physique des operateurs, notamment au regard des objectifs d’integrite, de securite, de lutte 
contre 1’addiction et Ie jeu des mineurs, ainsi que la lutte contre la fraude et le blanchiment; 

- vous preciserez les voies et moyens permettant la sanction du non-respect des obligations des 
operateurs, qu’elles relevent de la legislation, de la reglementation ou de leur cahier des charges ; 

- sur F ensemble des axes de cette regulation et de ce controle, vous preciserez des scenarios de 
repartition des responsabilites et d’articulation avec les autorites ou services specialises existants, 
voire d’evolution de leurs prerogatives. Sur ce dernier point, vous vous assurerez que soit prise en 
compte la problematique particuliere des paris hippiques, qui forment une composante essentielle 
d’une filiere integree avec les societes de courses ; 

- vous preciserez la cible de fonctionnement de cette nouvelle autorite : structure, fonctionnement, 
instances, moyens financiers et humains, interaction et articulation de son travail avec les autres 
services concemes, modes d’intervention ; 

- en particular, vous veillerez a documenter les conditions de la regulation d’activites en monopole 
et d’activites ouvertes a la concurrence au sein d’une meme autorite ; 

- vous preciserez des scenarios concemant le devenir de l’ARJEL, de la COJEX et de FObservatoire 
des jeux; 

- vous presenterez les evolutions legislatives et reglementaires necessaires a la mise en ceuvre de vos 
propositions, en particulier celles qui devraient trouver leur place dans l’ordonnance prevue par 
1"article de la loi Pacte concemant la privatisation de FDJ, ainsi que les dispositions a faire figurer 
dans le cahier des charges des operateurs en monopole. 

Une etape ulterieure de la mission portera sur une reflexion elargie a l’ensemble de la politique des 

jeux. Elle fera l’objet d’elements de cadrage propres. 




Emmanuel MOULIN 



Jerome FOURNEL 




